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Télévision

Quel formidable enjeu de pouvoir que la télévision ! Dès ses débuts, les
gouvernements l'ont bien compris qui s'en sont assuré le contrôle sans partage
à travers la référence au service public et l'instauration du monopole. Et ceci
dans une sérénité parfaite, encore renforcée par le sentiment de faire barrage
ainsi aux puissances d'argent.

Cette situation ne pouvait résister à l'évolution des esprits, à la prise de
conscience aussi par les gouvernants eux-mêmes que le crédit d'une télévision
était lié à son indépendance et le leur, pour partie au moins, à l'autonomie
qu'ils sauraient lui accorder. L'histoire de la télévision en France est celle
d'une lente et douloureuse délivrance. Les dernières péripéties de la troisième
autorité de régulation (le CSA) l'attestent, avec la désignation pour A2
et FR3 d'un président inattendu du pouvoir. Affranchie en partie de la
sollicitude intéressée de l'Etat, la télévision n'est pas pour autant libérée des
influences, pressions, contraintes extérieures ; elles se sont simplement
déplacées.

La création de chaînes privées, et, avec elle, l'introduction du pouvoir de
l'argent, change les données du problème par la concurrence qu'elle instaure
pour la conquête du marché publicitaire et, au-delà, d'une influence multi¬
forme sur la société. Elle pose un redoutable défi aux chaînes publiques
subsistantes qui doivent s'organiser, se transformer pour le relever.

La décentralisation et l'arrivée du câble exposent les autorités locales aux
tentations de l'intervention. Parallèlement, on ne peut plus penser la télévision
en termes strictement nationaux. L'Europe et le monde dans son ensemble
ouvrent leurs espaces ; on s'y bat pour l'achat de programmes, la maîtrise de
réseaux, le contrôle des entreprises de production et de diffusion. Et les Etats
peuvent difficilement rester indifférents et ne pas se réintroduire, par la
réglementation au moins, dans un domaine avec lequel ils avaient eu tant de
mal à prendre leurs distances.

Aussi la recomposition du paysage audiovisuel recouvre et exacerbe
d'inévitables luttes pour le pouvoir au sommet. Celles-ci ne doivent pas faire
oublier celles qui, à des niveaux plus modestes, apparaissent pour la prépa¬
ration d'une émission ou d'un journal télévisé, par exemple. Bien réelles,
elles échappent pourtant à peu près complètement au téléspectateur.

C'est à partir de ces fils directeurs et de ces questions qu'est construit ce
numéro.

Philippe Ardant Dominique Mehl
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JÉRÔME BOURDON

Brève histoire du pouvoir
et de la télévision

Un spectre hante l'histoire de la télévision : celui du ministre
en train de téléphoner (par ligne directe ?) et de dicter à l'opinion,
par journaliste interposé, ce qu'il faut (ne pas) penser. Variante :
le même ministre, d'un coup de crayon, réformant l'audiovisuel pour
mieux l'assujettir. C'est volontiers l'image qu'on a des années
soixante. Au contraire, après l'éclatement de I'ortf, et mieux encore,
après l'alternance, la mise en concurrence des chaînes, la création
de chaînes privées, la « professionnalisation » des journalistes auraient
entraîné une irréversible « émancipation ».

Cette problématique de l'émancipation est volontiers adoptée par
les journalistes eux-mêmes. Vouant aux gémonies l'avant pour célé¬
brer le maintenant, l'avant Chaban-Delmas (1969), ou bien l'avant
Haute Autorité (1982), ils négligent parfois les continuités, ou les
évolutions plus discrètes. Avec plus de réserve, on comprend pour¬
quoi les hommes politiques s'attribuent les mérites d'avoir libéré
l'audiovisuel. Comme à propos de l'école, on est victime d'une illu¬
sion, celle de la toute-puissance du politique1.

On voudrait ici suggérer que les choses sont un peu plus com¬
plexes, un peu moins linéaires. Les voies de l'intervention politique
sont multiples, les contraintes qui pèsent sur les journalistes ne
tiennent pas qu'à ce fameux ministre interventionniste, mais aussi
à d'autres dépendances, dont on ne peut se débarrasser comme on
coupe un « cordon ombilical » ou un fil de téléphone. La censure
même n'est pas souvent celle qu'on croit, ne vise pas toujours les

1. Comme le soulignent François Furet et Jacques Osouf, à propos de la
politique scolaire. Cf. Lire et écrire, Seuil, 1978.
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6 Jérôme Bourdon

cibles que l'on imagine. Enfin, les journalistes n'ont pas ou peu été
ces simples « valets du pouvoir », les processus de « professionnali¬
sation » ont commencé plus tôt qu'on ne l'imagine, avec des évolu¬
tions plus heurtées.

LA KYRIELLE DES REFORMES

Si la télévision prend son essor véritable en 1959, elle ne suscite
pas des attitudes fondamentalement nouvelles. Les hommes poli¬
tiques auront avec elle les mêmes rapports passionnels qu'avec la
radio. Parce qu'on croit l'influence du petit écran considérable, plus
encore que celle du haut-parleur. De plus, la stabilité de l'exécutif rend
désormais possible l'exécution de projets de réformes déjà longue¬
ment débattus. La kyrielle commence : ordonnance du 2 février 1959,
transformant le budget annexe des ptt en établissement public et
industriel et commercial, loi du 27 juin 1964 transformant la rtf
en ortf, remplaçant l'autorité du ministre de l'information par la
tutelle et créant, à grand bruit, sans grands pouvoirs, un conseil
d'administration, série de décrets à l'automne 1968 et 1969, loi

du 3 juillet 1972 dotant I'ortf d'un président-directeur général.
Pourtant ces textes ont, dans l'ensemble, peu d'effets. D'abord,

la volonté de réforme n'est pas présente partout, et, quand elle est
présente, demeure ambiguë. Au sommet d'abord : le général de Gaulle
ne veut pas fondamentalement réformer I'ortf, il cède en 1964 aux
sollicitations de son ministre de l'information. Tous les témoignages
sont unanimes ; pour les dirigeants de I'ortf, il n'a qu'une consigne :
il faut « commander »2, mot maintes fois réitéré, alors que le Général
lui-même intervient très peu. Des journalistes de la rtf, il s'étonne
s'ils posent des questions à ses ministres. Ils sont bien « la Voix de la
France ». L'expression fameuse de Georges Pompidou en 1972 vaut
plus tôt et signifie plus qu'on ne l'imagine : discipline vis-à-vis de
l'Etat que la télévision incarne, mais aussi souci pédagogique, soin
du langage, moralisme même. Car la télévision croule sous les mis¬
sions, dites ou non dites, que ses maîtres lui assignent.

La réforme ne vise pas seulement l'assujettissement, mais aussi
une stabiUsation, un changement d'image. Très tôt les gouvernants
s'inquiètent d'être sans cesse mis en cause à propos de la télévision.
Dès 1964, et quelque dix ans plus tard dans Le Mal français, Alain

2. Propos du Généra] rapportés par plusieurs témoins, dont Emile Biasini,
directeur de la télévision en 1967-1968.
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Peyrefitte déplore la confusion qui s'est instaurée entre la rtf et le
Gouvernement. Il faut donc contrôler, mais aussi s'en débarrasser,

en la faisant diriger par un fidèle qui soit aussi un professionnel.
Mais le fidèle souvent déçoit, s'émancipe un peu trop, et doit partir.
Le scénario aura bien des postérités. Par exemple après la loi de 1972,
le départ fracassant d'Arthur Conte, l'éphémère pdg. Pourtant la
loi avait été faite, selon un mot de Georges Pompidou en janvier 1973,
pour que le Président « n'ait pas à s'occuper de I'ortf »3.

Le temps n'est pas mûr pour que se réalise une véritable déléga¬
tion du pouvoir. Aussi bien, l'espace du débat est étroit : le statut
public de la télévision, ses grandes missions nationales, ses fonde¬
ments ne sont pas sérieusement contestés jusqu'en 1970. Les pro¬
jets de réforme changent le mode de nomination du directeur général,
la composition du conseil d'administration. La portée polémique de
la moindre initiative est considérable, dans un Parlement et une

presse jaloux de cette concurrente mal connue. Le pouvoir est soup¬
çonné, soit de vouloir faire main basse sur « ce formidable instru¬

ment de soutien de l'esprit public » (Charles de Gaulle), soit de vou¬
loir le livrer aux puissances d'argent toujours marquées du sceau
de l'infamie depuis la Libération. Ce double soupçon marque donc la
télévision depuis fort longtemps.

L IMPOSSIBLE GESTION D UN JOURNALISME D ETAT

En outre, toute l'attention est focaUsée sur l'information et les

journalistes. Les grandes réformes ne touchent pas directement l'in¬
formation télévisée, qui apparaît, de plus en plus, comme un outil
poUtique, qui devient, incontestablement, une source d'information
majeure pour le pubbc. Aussi le journal télévisé, ou, pour être plus
précis, son service poUtique, est-il l'objet des attentions les plus
jalouses. L'instabilité des dirigeants de l'information est remarquée
de tous, les défilés ministériels en période préélectorale font sourire.

Un acronyme symboUse cette ère de contrôle : le slii, Service
des Liaisons interministérielles pour l'Information, créé en 1963,
supprimé en mai 1968. Dans les polémiques de janvier-avril 1968,
alors que le Gouvernement se prépare à introduire sur une échelle
modeste la pubUcité à la télévision, il sera perçu comme outil de
propagande. Car U permet de nommer et de situer cette relation
trop étroite entre la télévision et l'Etat.

3. Rapporté par Arthur Conte, Hommes libres, Pion, 1973.
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Excès d'honneur et d'indignité. Car le slii a moins de pouvoir
qu'on n'imagine : les ministres, sollicités pour faire transiter toutes les
demandes de passage à la télévision par le slii, continuent d'agir
directement, de faire donner les réseaux. L'intervention gouverne¬
mentale porte d'ailleurs presque toujours, obsessionnellement, sur
trois thèmes : la présence de l'opposition à l'écran (les meetings de
l'opposition sont peu, ou volontairement mal couverts), les conflits
sociaux (on réclamera « un muet seulement » pour telle manifestation)
et enfin l'image de la France à l'étranger. Un exemple : c'est le cabinet
du ministre de l'information, Georges Gorse, qui visionne un repor¬
tage de magazine où l'on voit le fils de Brandt se promener nu, une
croix de fer attachée au sexe : le reportage passe, et l'incident diplo¬
matique redouté n'a pas lieu4.

Mais le slii fonctionne aussi parfois, pour les dirigeants de l'in¬
formation, comme une source : il est ainsi l'ancêtre des services d'in¬

formation gouvernementaux. En outre, l'entourage du ministre de
l'information s'inquiète pour la première fois de communication
gouvernementale, de sondages. Des soucis très modernes appa¬
raissent alors. Mais le souci du contrôle l'emporte. Il est seul remarqué.
La télévision doit rétablir l'équilibre contre une presse jugée rebelle :
tel est le sentiment dominant du sommet à la base, au sein de la

majorité.
Les journalistes vivent directement ces contradictions. Trois

termes clefs : statut, recrutements, élections. Sur le plan statutaire,
en 1961 puis en 1964, ils connaissent un recul, et deviennent plus
vulnérables à l'autorité des dirigeants. Mais aussi, ces dirigeants
recrutent beaucoup, dans la radio, à la presse. L'exigence de profes¬
sionnalisation à nouveau contredit le souci de « rétablir l'équilibre ».
C'est ainsi, en 1963, qu'arrivent « par » le cabinet d'Alain Peyrefitte
André Harris et Alain de Sédouy, qui ne restent pas longtemps au
journal télévisé.

Les journalistes lorgnent ailleurs : vers les magazines, le presti¬
gieux « Cinq colonnes à la Une » lancé en 1959, concurrencé par
« Zoom », des mêmes Harris et Sédouy, à partir de 1965. Le magazine,
cela signifie des équipes soudées autour de patrons prestigieux,
capables d'imposer une marge de manruvre pour leurs journa¬
listes : la « défense en hérisson », selon le mot de Roger Louis, jour¬
naliste-producteur fameux de ces années. Délaissant la politique

4. Pour le détail des années soixante, l'auteur renvoie à sa thèse : Le monopole
du Général, histoire de la télévision française de 1958 à 1969, Institut d'Etudes
politiques, 1989.
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nationale, les magazines choisissent d'abord l'étranger, l'économie,
la science, les sujets de société (le journal emboîte le pas, timide¬
ment). Par le biais des magazines, une façon de « pluralisme social »
est présente. Poursuivant une certaine tradition du cinéma, la télé¬
vision veut être la voix des sans-voix. Exemple canonique, hors
du journalisme : « Les Femmes... aussi », de Eliane Victor, lancé
en 1965. A côté des magazines, il y a la radio nationale. Soumis à la
concurrence, dotés de patrons loyaux mais dynamiques, les journa¬
listes de la radio s'enorgueillissent d'aller plus loin que leurs collègues
du journal télévisé.

1965 est aussi l'année de l'élection présidentielle. L'histoire de la
télévision était déjà apparue comme très dépendante des cycles
électoraux. Ravivant l'inquiétude (ou l'espoir), l'élection joue dans
deux directions : elle fait progresser l'équilibre arithmétique entre les
candidats, comme le montre de façon éclatante la campagne dc 1965,
qui vit même le journal faire brièvement preuve d'une relative
impartialité. Mais l'élection est aussi le temps d'une surveillance
accrue, où le moindre « faux pas » est redouté, et sera reproché si le
résultat de l'élection déçoit. Après 1965, entre la liberté surveillée
des magazines, le journal en pleine croissance mais toujours politi¬
quement soumis, la radio plus Ubre, les contradictions deviennent
intenables.

Aussi la crise de Mai 1968 sera chez les journalistes de télévision
particulièrement vive. Us mènent la grève la plus longue, connaissent
des tensions très vives entre grévistes et la petite poignée de non-
grévistes. La première réaction du pouvoir est la sanction : c'est la
première charrette de licenciements (près de 60). Puis le Général se
fait arracher des réformes par ses ministres, hors journalisme :
comité d'entreprise, droit syndical. La ranclur des gouvernants à
l'égard de I'ortf croît.

D UNE DECENTRALISATION A L AUTRE

Pourtant, avec le départ du Général et le choix de Jacques
Chaban-Delmas par Georges Pompidou comme Premier ministre, le
parti de la réforme l'emporte. C'est le retour en grâce spectaculaire
d'un gréviste, Pierre Desgraupes, qui dirige de septembre 1969 à
juillet 1972 une des deux unités d'information décentralisées créées
par le Premier ministre. Faisant fi des interventions politiques, il
provoque maints remous et quelques désagréments au ministre
réformateur. Moment de légende dans l'histoire de la radiotélévi-
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sion, « l'expérience Desgraupes » permet de se libérer des contraintes
pesantes, mais en voit peut-être naître d'autres, différentes. Les
directeurs des unités d'information ont les yeux fixés sur la courbe
d'audience. Le présentateur unique, à l'américaine, est testé : Joseph
Pasteur choisit très consciemment d'être le Walter Cronkyte (pré¬
sentateur de cbs) français5.

« DécentraUsation » apparaît désormais chez les réformateurs de
tout poil comme le mot magique pour « libérer » la télévision. Après
de multiples réformes et projets, le nouveau président Valéry Giscard
d'Estaing fait voter, dans la hâte, la loi du 7 août 1974. A nouveau,
les ambitions sont multiples. Diviser des syndicats et des personnels
devenus trop puissants, affaiblir des journalistes tout aussi revendica¬
tifs et syndicaUsés : ces objectifs à court terme sont réaUsés. Près de
250 journaUstes (dont deux tiers de syndicalistes) sur 1 000 ne
reçoivent pas de postes dans les nouveUes sociétés, et beaucoup
attendront longtemps le retour en grâce6.

A plus long terme, la décentraUsation absolue est le nouveau
dogme. Les nouvelles chaînes de télévision ont des régies pubUci-
taires indépendantes, on négocie séparément les conventions col¬
lectives, on refuse d'abord toute forme de coordination. Or la concur¬

rence entre organisations influe sur la profession, renforce la concur¬
rence entre les individus pour la première fois soUicités par des
patrons différents, sommés de se comparer, de se mettre en valeur.

Valéry Giscard d'Estaing annonce aussi un changement plus
radical. Contredisant mot pour mot les propos de Georges Pompidou,
il affirme le 8 janvier 1975 : « Les organismes de radio et de télévision
ne sont pas la voix de la France. Les journaUstes de télévision sont
des journalistes comme les autres », tout en assurant les nouveaux
présidents qu'ils ne connaîtront nulle interférence gouvernementale
durant leur mandat. Pourtant, les vieux démons ont la peau dure.
Certes, les présidents des nouveUes sociétés de programme, tfI,
Antenne 2 et fr3, ont généralement une expérience dans la radio¬
télévision, ne sont pas des hauts fonctionnaires qui doivent tout
découvrir de l'audiovisuel. Mais le Gouvernement intervient très tôt

pour suggérer des noms aux postes importants. Le président d'An¬
tenne 2, nouveau venu à l'audiovisuel et à la poUtique, dont les

5. Sur l'expérience Desgraupes, consulter Michel Despratx, rapport sur les
journalistes de télévision, INA/Comité d'Histoire de la Télévision, 1989, et Isabelle
Veyrat-Ma8son, Les mutations de l'information en 1969, intervention au Colloque
sur l'Histoire du Journalisme français, Paris-X Nanterre, octobre 1988.

6. Raymond Kuhn, The Politics of French Broadcasting 1974-1978, Université
de Warwick, 1980, p. 241.
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« garanties » sont les plus difficiles à apprécier, en fait les frais. Après
plusieurs incidents, son mandat n'est pas renouvelé en décembre 1977.

La tentation du contrôle devient plus vive après le remplacement
de Jacques Chirac par Raymond Barre en août 1976. Des élections
approchent : municipales en 1977, législatives en 1978. Un témoi¬
gnage parmi d'autres : « En novembre 1977, les présidents de tfI,
A2 et fr3 reçurent, transmise par Jean-Marie Poirier, nouveau
porte-parole de l'Elysée, une directive leur ordonnant clairement de
"lever le pied", pour ce qui concernait Chirac. »7 Comme en
décembre 1967, quand les répubUcains indépendants avaient donné
le signal des attaques contre le slii, les divisions internes à la majo¬
rité vont aviver la polémique.

En 1979, un rapport parlementaire savoureux donne les points
de vue opposés des deux partis de la majorité sur cette « giscardi-
sation » de l'information8. Les commissaires des différents groupes
parlementaires s'y expriment séparément. Le RPR est des plus viru¬
lents, dénonce le mauvais traitement du parti et de son président,
l'ex-Premier ministre Jacques Chirac, à la radiotélévision, constate
que « de 1958 à 1974, on n'a pas assisté à des changements brutaux
à la tête » des organismes d'information « comme ce fut le cas
debuis 1974 avec une accélération depuis 1976 » (p. 13). Les répu¬
bUcains indépendants répliquent : il était de tradition de nommer des
personnels qui présentent « des garanties de loyauté » : « Pour queUes
raisons ce qui était naturel voici vingt-cinq ans ou dix ans serait-il
soudain devenu scandaleux ? » (p. 29). Puis de critiquer, comme au
bon vieux temps, la presse, toujours trop favorable à l'opposition.

Pourtant, la période 1974-1981 voit aussi des évolutions réelles
dans les relations entre télévision et pouvoirs poUtiques. De plus
en plus, le débat poUtique se déplace du Parlement vers les médias
audiovisuels. L'équilibre arithmétique du temps de parole entre les
grandes tendances est désormais à peu près respecté. Après le grand
débat entre les deux candidats à l'élection presidentieUe de 1974, la
tribu des hommes poUtiques devient un élément famiUer du programme
radiotélévisé. La radio donne le ton, avec le « Club de la presse », lancé
sur Europe n° 1 en 1976, rejoint par « le Grand Jury RTL-Le Monde »
en 1980. A la télévision, « Cartes sur table », de Jean-Pierre Elkabbach

et Alain Duhamel, est l'émission majeure.
Antenne 2 résume les contradictions des journalistes de télévision.

EUe voit d'abord défiler les directeurs de l'information (quatre de

7. Michèle Cotta, Les miroirs de Jupiter, Fayard, p. 40.
8. Document de I'an n° 1289, septembre 1979.
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janvier 1975 à décembre 1977). Le dernier nommé, Jean-Pierre
Elkabbach, sera, comme on sait, conspué à la Bastille le 10 mai 1981
au soir. Il participe pourtant au changement technique et profes¬
sionnel. Mais l'histoire répète : il faut trouver une incarnation au
mauvais système « d'avant ».

DE L ALTERNANCE AUX CHAINES PRIVEES :

LES DÉPLACEMENTS DE L'INTERVENTION POLITIQUE

Entre 1981 et 1986, des changements (trop contenus ?) se pré¬
cipitent. Après un temps de folie, des fantasmes de revanche, une
rotation extrêmement rapide des dirigeants, la création d'une Haute
Autorité (loi du 29 juiUet 1982) chargée de nommer les présidents des
chaînes publiques et de veiller à l'indépendance de l'information est
un événement capital. Les gouvernements de la gauche vivent sur des
réflexes anciens. Il n'y eut pas de charrettes, mais des maladresses
du ministre de la communication. C'est Laurent Fabius, deuxième

Premier ministre, qui a les relations les plus tendues avec la Haute
Autorité, avec les journaUstes. Son « conseil » à Michèle Cotta, première
présidente de la Haute Autorité, en faveur de Jean-Claude Héberlé, au
moment du remplacement du président d'Antenne 2 en 1985 rappelle
de mauvais souvenirs9. Pourtant la Haute Autorité, fait exceptionnel,
reçoit l'hommage du Premier ministre Jacques Chirac après un nou¬
veau changement électoral en 1986. Hommage à l'indépendance ou
soulagement de se voir désormais Ubéré d'un lourd fardeau ?

Car l'institution écran fait partie du « nouveau consensus » sur
le système audiovisuel. Consensus dont chacun a sa version. Une
nouveUe loi, le 30 septembre 1986, remplace la Haute Autorité par
la Commission nationale de l'Information et des Libertés. Les neuf

membres nommés sur le modèle du Conseil constitutionnel sont

désormais treize, dont trois magistrats, trois « personnaUtés quali¬
fiées ». L'esprit du corps a plus de mal à se faire, le déséquUibre poU¬
tique y paraît plus fort que dans l'institution précédente, et les déci¬
sions de la cncl, dont la nomination des présidents, sont plus rapi¬
dement mises en question. Troisième mouture : le gouvernement
Rocard transforme, le 17 janvier 1989, la cncl en csa, ConseU supé¬
rieur de l'Audiovisuel. Le mode de nomination est celui de la Haute

Autorité initiale.

Encore trop proche des gouvernants, ne serait-ce que par ses méta-

9. Michèle Cotta, op. cit., p. 176.
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morphoses successives, l'instance de régulation pourrait être un
changement essentiel. Mais le vent polémique souffle toujours ;
l'irruption des chaînes privées bées à de puissants groupes inter¬
nationaux donne à ce nouvel acteur des responsabilités considérables
alors que le Gouvernement, dans les années précédentes, paraissait
déjà débordé par la gestion de la seule télévision publique.

Certes, la loi du 17 janvier 1989 va dans le sens d'un renforcement
des pouvoirs du ConseU. Le Gouvernement fixe les règles relatives au
parrainage dans les secteurs pubUcs et privés, aux quotas de diffusion,
à la production. Le csa délivre les autorisations d'usage des fré¬
quences, fixe dans une convention le détail des obUgations et en
assure le respect par une panoplie de sanctions pénales plus étendues :
c'est l'innovation majeure. Mais c'est insuffisant, pour une autorité
instable, face à des chaînes privées qui lentement s'enracinent. Dans
les années soixante, la stabiUté était du côté du Gouvernement, l'ins-

tabiUté des dirigeants des chaînes. Pour les chaînes privées, verra-t-on
un renversement ?

Qui sont ces nouveaux acteurs qui ont depuis 1984 bouleversé
les habitudes des professionnels, des hommes poUtiques et des spec¬
tateurs ? On attendait les « nouveaux médias » techniques, et c'est
d'eux qu'U avait été question d'abord. Le câble naissant avait été
refusé par le nouveau président en 1975, le monopole de la radio¬
diffusion consolidé en 1978 et les radios Ubres réprimées. Mais en 1979,
le projet de sateUite de télédiffusion directe tdf est mis sur orbite
(comme on sait, U lui faudra dix ans pour aboutir). Un plan câble
est lancé en 1982.

Il y a plus important, à court terme. Les radios privées sont auto¬
risées dès 1981, la pubUcité leur est accordée en 1984. Enfin et sur¬
tout, des chaînes privées hertziennes nationales sont créées, ce que
rend possible la fin du monopole de programmation inscrite dans la
loi de 1982 : Canal Plus en novembre 1984, « la Cinq » et « la Six »
en 1986. Enfin, tfI est privatisée début 1987, en accord avec la loi
du 30 septembre 1986. Malgré les dénonciations, ces réformes n'ont
plus désormais pour but de « faire l'élection », sinon en se donnant
l'image de « bon réformateur » du système, celui, en tout cas, qui
donne le plus d'images au spectateur. Ne nommant plus les jour¬
naUstes et les dirigeants, le Gouvernement crée et défait les chaînes
de télévision, d'architecte du monopole devient l'urbaniste de la
concurrence, processus amorcé dès la réforme de 1974.

Avec toujours des déconvenues. Déjà les instances de régulation
n'avaient pas nommé les dirigeants attendus. Quant à ces dirigeants,
Us se prennent parfois au jeu d'une télévision emporté par la concur-
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rence. Le témoignage d'Hervé Bourges10 nommé en juiUet 1983
directeur général de tfI par la Haute Autorité, avec une forte
image politique, est révélateur. C'est le récit d'une conversion, rapide,
aux règles de la télévision grand public : qu'elle soit de service public
ou commerciale. En outre, « dissolvant » le spectacle politique et
drainant les ressources publicitaires, les télévisions commerciales
dominantes entraînent aussi un déplacement des débats. Une très
vieUle question, ceUe des rapports de la télévision avec la culture,
revient au premier plan, à la surprise des réformateurs qui croyaient
donner la priorité aux « enjeux industriels ».

L'indépendance et la quaUté : les mots clefs n'ont donc pas
changé. Le service public se trouve renvoyé à sa spécificité, c'est-à-
dire aux origines. L'idée est maintes fois avancée que la suppression
de la publicité permettrait de se libérer de la « contrainte de l'au¬
dience », ce qui apparaît douteux pour une chaîne généraliste grand
public : on ne se libère pas de ce qui vous légitime. Un consensus se
dégage autour du rapprochement des deux chaînes du service public :
mais c'est à nouveau dans la passion que la réforme se fait. Comme
lors de la création du csa, le Gouvernement recourt, le 19 juin 1989,
à l'article 49-3 devant l'Assemblée nationale. L'ère du double soupçon
continue, qu'il pèse sur des professionnels « démagogues » ou des
Gouvernements « censeurs ».

DES JOURNALISTES COMME LES AUTRES .'

Pour les journaUstes, la création de chaînes privées prolonge les
conséquences de l'alternance poUtique. En effet, les journalistes de
gauche avaient peut-être été frappés, eux aussi, de l'Ulusion du poli¬
tique. La venue d'un pouvoir de gauche n'offrira pas l'Age d'Or,
envers des temps de censure. Mais les relations entre le premier
Gouvernement socialiste et les médias, télévision comprise, sont
fraîches. Confrontés à la fin de l'état de grâce, les ministres socia¬
Ustes s'exclament : « Les médias sont contre nous, m11 Sentiment

familier aux politiques de tout bord. La différence professionneUe
entre le journaUstique et le poUtique est désormais plus perceptible,
d'un côté comme de l'autre.

Les rapports avec les poUtiques ont pris un tour différent. Si la

10. Hervé Bourges, Une chaîne sur les bras, Seuil, 1987.
11. Voir l'enquête d'Yves Agnès dans Le Monde des 21-22-23 juin 1984 : « Le

pouvoir à la rencontre de l'opinion publique. »
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couleur poUtique d'un journaUste compte moins, la profession craint
désormais un excès de connivence. Proches par le miUeu social, la
formation, journalistes politiques et hommes poUtiques constituent
désormais, comme en d'autres pays, deux miUeux étroitement inter¬
dépendants. Les hommes poUtiques sont désormais plus sensibles aux
techniques de communication : est-ce un hasard si de tous, le chantre
du « parler vrai », Michel Rocard, est aussi celui qui reconnaît la
nécessité d'apprendre la communication poUtique ? Soumis aux
séductions des poUtiques, le journaliste de télévision n'est peut-être
pas encore sûr de son pouvoir. Phénomène ancien à la radiotélévision,
la tentation de monnayer la notoriété, la soUicitation pour être
présents sur des listes politiques, qui date des années soixante, a
connu un regain lors des dernières élections municipales.

Ces changements sont peut-être aussi pour les journalistes l'occa¬
sion de découvrir de nouveUes contraintes. La mise en scène de l'in¬

formation se fait de plus en plus stricte. Consacré par Roger Gicquel
et Christine Ockrent, le présentateur unique est plus que jamais le
grand ordonnateur du journal. L'organisation coUective de la pro¬
fession dans le contexte de la concurrence est très difficile dans le

secteur privé. Pour une vedette qui tient la dragée haute au poUtique,
les rédactions souffrent désormais d'un sentiment de hiérarchisation

accrue, quel que soit le secteur12, comme dans les autres métiers de
la télévision. Comme les journalistes de la presse, les journalistes de
télévision se posent des problèmes d'éthique et de rapports avec un
employeur privé.

12. Il nous manque en France une étude approfondie de ces contraintes pro¬
fessionnelles et organisationneUes. Renvoyons à un classique britannique : Philip
Schlesinger, Putting Reality Together, BBC News, Londres, Methuen, rééd. 1987.

Résumé. L'histoire de la télévision n'est pas un processus linéaire
d'émancipation politique. Chez les hommes politiques, le désir de contrôle
n'est pas mort. Ils ont renoncé à la censure et aux nominations directes. Ils
jouent le jeu de journalistes devenus plus professionnels, et ils continuent de
réformer, avec toujours autant de désappointements.
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Télévisions privées :

chronique d'une émancipation avortée

« Je suis pour la liberté d'informer. La question ne se pose pas
d'être pour ou contre. On ne peut pas être contre. Les moyens de
diffuser les images vont se multiplier : le problème est de savoir
comment organiser cette liberté. » C'est par ces petites phrases
sibyUines lâchées à l'occasion d'une présentation des v à la
presse, le 4 janvier 1985, que François Mitterrand signe l'acte de
naissance des télévisions privées. Un an plus tard, les deux pre¬
mières chaînes commerciales françaises sont lancées. En 1987, le

Gouvernement de Jacques Chirac complète l'opération par la vente
de tfI puis par la privatisation d'Havas qui entraîne de facto celle
de Canal Plus jusqu'alors contrôlée majoritairement par des capitaux
publics.

La révolution est de taille. Les télévisions publiques ont joui
pendant trente ans d'un total monopole ; eUes sont désormais
largement minoritaires. La lutte pour l'audience et la concurrence
sur le marché publicitaire deviennent les seuls arbitres de la création.
Le système audiovisuel passe du contrôle poUtico-étatique à la régu¬
lation économique et la logique entrepreunariale. La France semble
ainsi rejoindre le modèle audiovisuel américain qui de la Grande-
Bretagne à l'ItaUe en passant par l'Espagne et l'AUemagne s'impose
peu à peu à toute l'Europe.

Pouvoirs 51, 1989
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Quatre ans après les déclarations du Président de la RépubUque,
le bUan des télévisions privées est pour le moins paradoxal. La
quasi-totaUté des investisseurs qui ont tenté l'aventure affichent,
à l'exception notable de Canal Plus, de lourdes pertes ou de médiocres
espoirs de retour sur investissements. Tous les acteurs du paysage
audiovisuel savent que leur survie immédiate dépend du bon vouloir
d'un pouvoir politique qui modifie en permanence les règles du jeu
de la compétition économique et affiche son intention de remodeler
le paysage audiovisuel. Le contrôle poUtico-étatique qui devait
disparaître est plus présent et plus insidieux que jamais. Les res¬
ponsables des entreprises audiovisueUes passent plus de temps à
démêler les conflits juridico-politiques qui les opposent au pouvoir
qu'à satisfaire l'attente des téléspectateurs ou à surveUler leurs
courbes de profit.

Les observateurs les plus optimistes verront là une première
étape un peu décevante d'une inéluctable émancipation. C'est
sans doute sous-estimer la crispation de la classe poUtique française
sur le dossier. De 1985 à 1989, la droite et la gauche se sont renvoyé,
au gré des alternances, la responsabUité poUtique des dysfonc¬
tionnements de l'audiovisuel privé mais ont pratiqué, avec un égal
bonheur, un interventionnisme aigu sur le secteur. Le système français
des télévisions privées est parfaitement organisé pour prolonger le
contrôle du pouvoir sur l'audiovisuel.

L ESPRIT DES LOIS

L'acte de naissance de la télévision privée est éminemment
poUtique. En janvier 1985, François Mitterrand est avant tout
préoccupé des élections législatives de l'année suivante et soucieux
de couper l'herbe sous les pieds d'un futur Gouvernement de droite
qu'U sait favorable aux privatisations. De plus, les petites phrases
du Président de la RépubUque ne font pas mystère de l'enjeu :
l'important dans les télévisions privées ce n'est ni l'abondance de
programmes proposés au téléspectateur, ni la qualité de la création,
ni même la dynamisation du marché pubUcitaire mais la seule question
de l'information. Le journal télévisé et son impact supposé sur l'opi¬
nion pubUque reste depuis quarante ans la bête noire de toute la
classe poUtique. Aujourd'hui encore, le ton, le choix des sujets de
l'édition de 20 heures de tfI, suivie par près de 40 % de la popu¬
lation, irritent plus d'un miUtant ou d'un ministre sociaUste qui ne
se privent pas de dire que le Gouvernement aurait dû renationaUser
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la chaîne ou qu'U devrait s'employer à faire baisser son audience.
Certes, le temps est loin où Alain Peyrefitte, ministre de l'infor¬

mation, découvrait sur son bureau les sonnettes lui permettant de
convoquer les directeurs des journaux parlés et télévisés et les pres¬
sions empruntent aujourd'hui des canaux plus sophistiqués. Un
rapide survol des textes législatifs suffit à montrer que le pouvoir a
toujours su garder en main les leviers de commande qui lui permettent
de peser sur le destin des télévisions privées.

Le premier article de la loi de 1982 proclame fièrement : « La
communication audiovisueUe est Ubre », les 109 suivants confient

à l'Etat le soin d'administrer, cas par cas, cette Uberté. La Haute
Autorité, institution indépendante censée couper le cordon ombilical
entre l'audiovisuel et le pouvoir, n'a en fait que des prérogatives très
limitées sur les télévisions pubUques et l'éventuelle création de sta¬
tions privées locales. C'est l'Etat qui reste propriétaire des fréquences,
des émetteurs et des réseaux. C'est lui qui contrôle l'affectation
des ressources tirées de la redevance et de la publicité et décide du
cahier des charges des chaînes. La loi prévoit la création de télévisions
privées mais seul le Gouvernement décide du moment, du nombre
de chaînes et de leurs propriétaires.

La communication n'est vraiment « libre » que si la puissance
publique corrige l'anarchie des initiatives privées et ne laisse pas
régner la seule logique du marché. Cette théorie n'est acceptable que
si l'Etat se comporte en arbitre impartial sans abuser de son pouvoir
discrétionnaire. En fait, le dispositif législatif laisse au pouvoir
exécutif la plus grande marge de manauvre. La création de Canal Plus
sera confiée à un ami et un ancien coUaborateur du Président de la

RépubUque. CeUe de la cinquième et de la sixième chaîne sera effec¬
tuée sans appel d'offres et sans compétition au profit d'entrepreneurs
proches du pouvoir.

D'inspiration Ubérale, la loi de 1986 semble transférer l'ensemble
des prérogatives de l'Etat à la cncl. Là encore, U ne s'agit que
d'un trompe-1'nU. Témoin privilégié de l'intérieur, José Frèches,
conseUler de Jacques Chirac pour l'audiovisuel, raconte dans Voyage
au centre du pouvoir (Ed. OdUe Jacob, 1989) comment la privatisation
de tfI procède, au rebours de toute logique économique, d'un pur
compromis poUtique entre I'udf et le RPR. L'instance de régulation
indépendante n'a donc aucun pouvoir sur la décision la plus lourde
de conséquences de toute la réforme. De même, c'est le Gouvernement,
et non la cncl, qui annule, par simple décret, les concessions de la
cinquième et de la sixième chaîne.

Certes, la Commission garde le pouvoir de désigner, « en toute
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indépendance », les nouveaux propriétaires des télévisions privées.
Mais les candidatures sont manipulées par les cabinets ministériels
transformés en « officines de mariage » selon le mot de François
d'Aubert, député udf. Le groupe de presse de M. Robert Hersant
est prié de convoler avec SUvio Berlusconi et Jérôme Seydoux,
anciens actionnaires de la Cinq pour éviter au Gouvernement d'avoir
à indemniser l'annulation de leur concession. Pour la sixième chaîne,

la cncl est fermement conviée à privUégier, « pour des raisons diplo¬
matiques », la candidature de la Compagnie luxembourgeoise de Télé¬
diffusion, flanquée de la Lyonnaise des Eaux dirigée par un ancien
secrétaire général du RPR. Quant à tfI, le prix de vente fixé par le
ministre des Finances suffit à torpUler la candidature commune
d'Havas et d'Hachette et à faire pencher la balance en faveur de
Francis Bouygues.

NouveUe alternance, nouveUe poussée de fièvre législative, le
texte de 1989 est plus subtU que les précédents. Il ne touche pas
aux propriétaires des télévisions privées et se contente de remplacer
la cncl par le ConseU supérieur de l'Audiovisuel en conférant à cette
nouveUe instance de régulation des pouvoirs de sanctions plus étendus.
Le piège fonctionne, cette fois, à retardement. Le Gouvernement
garde la possibUité, par simple décret, d'alourdir considérablement
les obUgations des chaînes privées. Des obUgations que, faute de res¬
sources suffisantes, les télévisions ne peuvent respecter. Le csa
n'hésite pas à sanctionner sévèrement les fautifs, ce qui alourdit
un peu plus leur déficit et les amène petit à petit au dépôt de bUan.

LA GUERRE DES FREQUENCES

Loin d'assurer la Uberté promise, le cadre législatif enferme
donc les télévisions privées dans le jeu hypocrite d'une double
régulation. Le pouvoir poUtique et l'autorité indépendante se ren¬
voient la baUe sans vraiment s'opposer, chaque Gouvernement
ayant pris soin de s'assurer au sein de l'instance de régulation
une confortable majorité de « sages », fidèles relais de sa poUtique.

Cette position inconfortable de l'audiovisuel privé est encore
aggravée par une dépendance plus structurelle. Les télévisions privées
françaises ne sont pas contrairement à leurs homologues améri¬
caines ou itaUennes propriétaires de leur réseau d'émetteurs qui
constituent pourtant l'actif essentiel d'un diffuseur. EUes empruntent
les réseaux de Télédiffusion de France qui jouit d'un monopole de
fait sur cette activité. Dépendance économique qui se double d'une
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autre : c'est tdf qui a planifié selon ses propres critères le plan de
fréquences.

Certes, depuis la loi de 1986, cette dernière prérogative a été
transférée à l'autorité indépendante de régulation. Mais la portée
de cette décision reste très Umitée. Le csa, comme la cncl, ne

dispose comme experts sur ce secteur que des ingénieurs mis à
disposition par tdf et n'a jamais remis en question les choix fonda¬
mentaux de cet organisme. Propriétaire des réseaux, gardien du gise¬
ment de fréquences, TDF joue donc un rôle fondamental dans l'orga¬
nisation de la télévision privée. Or le statut de cet organisme est des
plus ambigus. Avant 1986, c'est un établissement pubUc dont le pré¬
sident est nommé directement en conseU des ministres. Le Gou¬

vernement de Jacques Chirac le transforme en société anonyme,
songe à le privatiser mais recule devant les conséquences. Depuis
cette année, France Télécom, administration des ptt, a repris solide¬
ment le contrôle de l'organisme.

La poUtique de tdf est aussi peu transparente que son statut.
Avant 1985, l'étabUssement public pour protéger son projet de
sateUite de télévision directe affirme qu'il n'y a pas de fréquences
disponibles pour des chaînes privées. Ce qui ne l'empêche pas de
donner à Canal Plus le cadeau royal de l'ancien réseau vhf de la
première chaîne. Pour le lancement des cinquième et sixième chaînes,
tdf ne propose que des réseaux « multi-viUes » couvrant à peu près la
moitié du territoire. En fait, l'organisme ne veut pas remettre en
question le confortable plan de fréquences des trois télévisions
pubUques entre les canaux 20 et 30 de la bande UHF. Les fréquences
disponibles pour les chaînes privées se situeront au-delà du canal 30,
ce qui va entraîner automatiquement la modification de la majorité
des antennes de réception. Un processus très lent qui va lourdement
handicaper la diffusion des nouveUes télévisions. En décembre 1988,
seuls 61 % de la population recevaient la Cinq dans de bonnes condi¬
tions. Un pourcentage qui n'atteignait que 49 % pour M6.

Lorsqu'en 1987 tfI privatisée hérite du remarquable réseau
national de la chaîne pubUque, l'inégaUté de l'accès aux fréquences
va profondément fausser la concurrence entre télévisions privées.
Robert Hersant, nouveau propriétaire de la Cinq, tente de forcer la
main à tdf et, avec l'appui de nombreux parlementaires, exige la
mise en place accélérée, pour sa chaîne, d'un réseau national capable
de rivaUser avec celui de tfI. La cncl, pour l'aider, lui offre des fré¬
quences en bousculant quelque peu les procédures légales d'appel
d'offres. Peine perdue : tdf, qui ne tient pas à compromettre son équi¬
libre financier déjà hypothéqué par le lancement du sateUite, poursuit
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à son propre rythme l'installation du réseau. La Cinq, qui a débauché
à grand frais les animateurs vedettes de la Une et promis aux annon¬
ceurs publicitaires une audience nationale, se retrouve avec un déficit
cumulé d'un milUard de francs. De plus tfI attaque en justice les
décisions de la cncl et obtient du conseil d'Etat l'annulation des

fréquences accordées à la Cinq.
Il est difficUe de savoir si l'attitude de tdf, présidé par un ancien

coUaborateur de Valéry Giscard d'Estaing, proche de M. François
Léotard, et ceUe de la cncl, très Uée au rpr, ont été influencées

par le soutien que le groupe de presse de M. Hersant apportait
à l'une ou à l'autre composante de la majorité d'alors. Mais, en dehors
même de tout soupçon poUtique, U est patent que ni l'instance de
régulation, ni les pouvoirs publics n'ont pu imposer, dans cette affaire,
des règles du jeu transparentes et éqmlibrées.

L ECONOMIE PIEGEE

Les règles qui encadrent l'exploitation des chaînes privées ne
sont ni plus transparentes ni moins fluctuantes. Aucun autre secteur
de l'économie nationale ne connaît une telle obsolescence régle¬
mentaire, condamnant par avance toute gestion rationneUe. En 1986.
les deux premières télévisions privées obtiennent, après une courte
et fort discrète négociation avec le Gouvernement, des cahiers des
charges assez favorables. L'année suivante, à la faveur du change¬
ment de propriétaires, on remet le dossier à plat et sur la place
pubUque. Dans le cadre du « mieux-disant culturel », les candidats
sont invités à définir eux-mêmes leurs obUgations de production et
leur autodiscipUne en matière pubUcitaire.

Le résultat est doublement catastrophique. Une avalanche de
contraintes définissent avec une précision tatiUonne le nombre
d'opéras, de baUets, de pièces de théâtre diflusables tandis qu'un
flou artistique règne sur les quotas de diffusion d'oeuvres de fiction
et qu'une arithmétique ubuesque régit la durée de la pubUcité.
Le respect des cahiers des charges devient, pour l'autorité de régu¬
lation, une activité à plein temps monopolisant les services de quelques
ordinateurs sans que cet admirable exercice ait la moindre conséquence
sur le niveau et la quaUté de la production audiovisueUe nationale. La
surenchère au « mieux-disant culturel » a en effet poussé les nou¬
veaux propriétaires des chaînes à faire des promesses qu'Us sont
incapables de tenir et qu'Us s'empressent de contourner à coup
d'astuces de programmation et d'arguties juridiques.
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L'année suivante, le nouveau Gouvernement, loin de revenir à

une approche plus réaliste et plus pragmatique, s'efforce encore
d'alourdir le carcan qui pèse sur les télévisions privées. Le csa
se voit doté de pouvoirs plus précis pour sanctionner plus effica¬
cement les manquements aux cahiers des charges précédents. Dans
le même temps, le Parlement, avec la complicité du Gouvernement,
Umite à une seule coupure la possibUité d'interrompre les
par un écran pubUcitaire, une décision qui grève lourdement les
recettes espérées par la Cinq et M6. Les pouvoirs pubUcs ne sont
pas en reste : Us fourbissent un décret renforçant les obUgations de
diffusion aux heures de grande audience, ce qui ne peut être sans
conséquences immédiates sur l'augmentation des charges des
télévisions.

A l'appui de chacune de ces initiatives, la puissance pubUque
évoque l'intérêt des téléspectateurs, la défense de la production
ou ceUe des créateurs. Mais leur addition débouche à l'évidence

sur une impasse économique pour lés plus fragUes des chaînes privées.
On est bien obUgé d'en conclure que la régulation du secteur obéit
soit à la pression contradictoire et chaotique des différents lobbies,
soit à une stratégie déterminée d'asphyxie.

l art du denoyautage

Il semble bien que les opérateurs des télévisions privées soient
menacés à court terme d'un remodelage plus ou moins autoritaire
du paysage audiovisuel. « Il y a une chaîne de trop », clament depuis
juin 1988 les responsables du Gouvernement. L'affirmation se veut
un simple constat du déficit de la Cinq, de M6 et des tensions du
marché. Mais on a vu que la puissance pubUque était loin de jouer
dans l'affaire un simple rôle d'observateur extérieur. D'autant qu'en
faisant voter chaque année par le Parlement le montant de la ponc¬
tion publicitaire opérée par les télévisions pubUques, le Gouvernement
détient une des clés essentieUes de la santé des chaînes privées.

La pression économique n'est donc qu'un moyen déguisé pour
modifier encore une fois les tours de table mis en place par la précé¬
dente majorité sans donner l'impression d'une opération poUtique.
L'opération sur le « noyau dur » d'Havas, l'an dernier, en offre une
remarquable démonstration. Avec l'aide d'entreprises pubUques
comme I'uap et la Caisse des dépôts, le pdg de Canal Plus, André
Rousselet, est parvenu à prendre le contrôle de son actionnaire princi¬
pal, marginalisantl'influence des actionnairesjugés trop proches duRPR.
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Pour réussir l'opération, la puissance publique a de nombreux
atouts. La loi Umite à 25 % la part d'un même investisseur dans
le capital des télévisions privées, empêchant ainsi tout verrouUlage
du capital. Le CSA peut retirer l'autorisation au vu d'une modifi¬
cation importante de ce capital. Déjà, les aUiances nouées en 1987
autour de tfI, la Cinq et M6 sont sur le point d'éclater. Les action¬
naires des télévisions privées espèrent, en se soumettant à des mariages
plus ou moins forcés, sauver leurs investissements et obtenir un
assouplissement de la réglementation qui rendrait enfin viable l'exploi¬
tation des chaînes. D'autres groupes, à l'extérieur, attendent une
occasion de rentrer sur le marché.

Les investisseurs se voient donc ramenés une nouveUe fois au

jeu politique qui constitue la loi non écrite mais fondamentale
des télévisions privées. Une loi qui fait bien peu de cas des pro¬
messes réitérées d'émancipation de l'audiovisuel et qui affaiblit
considérablement les positions françaises sur le grand marché
international de l'image.

Résumé. La naissance des télévisions privées sonnait en 1985 comme
la promesse d'une émancipation de l'audiovisuel français. Mais, en quatre ans,
le remodelage permanent du secteur, au mépris de tout réalisme économique,
trahit la permanence d'une volonté de contrôle politique.
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La hiérarchie cathodique

Changement gouvernemental rime, la plupart du temps, avec valse
des têtes dans l'audiovisuel pubUc. Dans la foulée de la privatisation,
de nouvelles figures apparaissent.

Les nominations des présidents de chaînes de télévision sus¬
citent toujours d'amples commentaires. Mais, bien qu'investis d'un
pouvoir considérable, Us ne gouvernent pas seuls. Autour d'eux,
des équipes d'une dizaine de personnes supervisent le fonctionnement
général des stations. Au printemps 1988, Us sont 65, chargés des
directions générales, directions financière, technique, du personnel,
de la pubUcité, de la communication... et, bien sûr, des programmes
et de l'information, à former les états-majors des six chaînes de
télévision française. Qui sont ces hommes, souvent méconnus du

public, qui définissent les grandes orientations des chaînes et déUvrent
leurs autorisations pour toute décision importante concernant le
passage à l'écran ou le fonctionnement de leur « maison s1 ?

1. Les résultats présentés dans cet article proviennent d'une enquête effectuée
entre janvier et juin 1988 au sein des six chaînes de télévision française. Sur
les 65 dirigeants qui, à cette époque, occupaient des postes de responsabilité géné¬
rale, 50 ont été interviewés personnellement. Les informations concernant les
15 autres sont extraites des notices biographiques publiées par la Société générale
de Presse. Depuis, un certain nombre de changements sont intervenus : en août 1989,
le csa désigne un haut fonctionnaire, Philippe Guilhaume comme président commun
d'Antenne 2 et fr3. Les premières nominations qu'il opère obéissent à la tradi¬
tion : au sommet des chaînes, deux administratifs, dont un enarque (Jean-Michel
Gaillard et Dominique Alduy) ; aux programmes, une productrice et un journa¬
liste (Eve Ruggieri et Jean-Marie Cavada). Cette enquête, dont l'ensemble des
conclusions ont fait l'objet d'un rapport, s'inscrit dans le programme de recherche
du GRECO-Communication et a bénéficié du soutien financier et du Programme de
Recherche sur les Sciences de la Communication du CNRS.

Pouvoirs 51, 1989
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Hauts fonctionnaires et grands patrons : la retenue

Le profil de la hiérarchie cathodique diffère sensiblement de
celui des dirigeants administratifs. Les grandes écoles n'en sont
pas le sésame : l'énarchie, avec seulement trois représentants, n'y
fait guère recette ; Polytechnique, qui compte trois disciples, n'assure
pas le relais. Les grands corps, à l'exception d'un membre du corps
des Ponts égaré sur tfI, ne font pas le détour. Les grands patrons
ne sont pas légion. Les ingénieurs des télécommunications, qui ont
perdu le pouvoir dont Us bénéficiaient dans les tout débuts de la
télévision2, parviennent rarement au sommet3. Les anciens membres
de cabinets ministériels, au nombre de six, n'y atterrissent guère.
Au total, l'éUte dirigeante du pays n'afflue pas vers le petit écran.

Elle truste, cependant, les postes les plus importants. Les rares
originaux qui, malgré leurs diplômes et leur potentiel de départ,
se sont laissé tenter par l'aventure occupent, hormis deux d'entre
eux, les places de numéro un : Claude Contamine sur Antenne 2,
Jean Drucker sur M6, André Rousselet sur Canal Plus, Robert

Hersant sur la Cinq et Francis Bouygues (avant qu'U ne cède
la place à Patrick le Lay) sur tfI.

La sélection des dirigeants du petit écran s'effectue, donc,
comme vraisemblablement de façon plus générale dans le domaine
de la communication et de la culture, essentieUement à d'autres

sources. Ses cadres du top niveau proviennent, un peu, des mUieux
professionnels : sur 65 dirigeants, 19 spéciaUstes du produit audio¬
visuel (producteurs ou journaUstes), soit le tiers. Mais les staffs
cathodiques émanent surtout, pour plus de la moitié d'entre eux, de
l'encadrement administratif : de la télévision pubUque d'un côté
(18 administrateurs) ; ou de l'entreprise privée (17 cadres).

« Saltimbanques » et « journalistes » : une reconnaissance sélective

La promotion des professionnels, bien qu'en léger progrès avec
les chaînes privées, demeure, donc timide. De plus, les différentes
spéciaUtés ne sont pas reconnues à égaUté : alors que les directions

2. Voir Jérôme Bourdon, Histoire de la télévision française de 1958 à 1969 ou
« Le monopole du général », Thèse, 1988 et Jérôme Bourdon, Catherine Grunblatt,
Les ingénieurs de la télévision dans les années soixante, Bulletin du Comité d'histoire
de la télévision, n° 17, décembre 1987-janvier 1988.

3. Ils étaient trois, dont deux polytechniciens, au moment de notre enquête.
Depuis, Henri Perez, directeur général d'Antenne 2, a quitté la chaîne.
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de chaînes accueiUent 14 journalistes, eUes n'abritent que 5 produc¬
teurs.

Les créatifs brUlent par leur absence. Pas un réaUsateur, pas
un scénariste, par un auteur ne parvient à s'immiscer dans les
cercles dirigeants. Les rares « saltimbanques » promus proviennent
plutôt de la production et de la gestion que de la conception de
programmes. Lorsqu'Us réussissent à se hisser, ils sont cantonnés
dans le secteur de leur compétence : la direction de programme.

En regard, les journalistes réussissent mieux. Ils trônent, bien
sûr, à la direction de l'information et assument les rédactions en

chef. Mais, et ceci est plus original, Us ont également su étendre
leur territoire et s'imposer aUleurs que chez eux. Certains veUlent
sur les programmes, tels Louis Bériot sur Antenne 2 ou Alexandre
Baloud sur M6. D'autres supervisent l'activité des chaînes. A Canal
Plus, Pierre Lescure, avec le titre de directeur général, est le bras droit
d'André Rousselet. Sur tfI, la consécration des journalistes est
éclatante. Outre Michèle Cotta et Jean-Claude Paris, responsables
de l'information, 4 d'entre eux viennent garnir les fauteuUs dirigeants,
notamment Etienne Mougeotte, directeur d'antenne, qui se retrouve
n° 2 de la chaîne.

Le secteur privé promeut davantage les professionnels que le
secteur pubUc : 4 producteurs et 10 journaUstes dans les chaînes
privées, soit 38 % de leurs dirigeants ; 1 producteur et 4 journaUstes,
soit 18 %, au sein des états-majors d'Antenne 2 et fr3.

Anciens et nouveaux « géomètres » : la consécration

Les staffs cathodiques sont peuplés, avant tout, de cadres ges¬
tionnaires dont l'origine diffère totalement selon qu'U s'agit d'une
chaîne pubUque ou privée.

Grande organisation affublée d'une substantieUe bureaucratie,
I'ortf avait organisé le recrutement de son encadrement par un
système de concours administratifs. Le personnel ainsi sélectionné
était affecté à la gestion des divers secteurs de l'Office.

Ces cadres administratifs de l'ex-ORTF ont jeté leur dévolu sur
les directions des chaînes pubUques. Sur 15 dirigeants d'Antenne 2,
8 « géomètres », dont la moitié provient de cette fiUère. Notamment,
le n° 3 de la chaîne, Jean Rouilly, responsable des programmes et de
la production. A fr3, leur présence est encore plus imposante ;
7 dirigeants sur 12 ont été formés dans le giron de I'ortf, dont le
président, René Han.

Les stations privées, eUes, sont aUées chercher aUleurs, et notam-



28 Monique Dagnaud et Dominique Mehl

ment dans l'univers de l'entreprise, leurs cadres organisateurs. Sur
les 37 dirigeants que comptent ces chaînes, 14 sont originaires de
l'entreprise privée.

Les recrues les plus exogènes sont ceUes qui, dans la foulée des
nouveaux investisseurs du « paf », proviennent de l'industrie.
Notamment, des hommes de Bouyges qui raUient tfI, Patrick le Lay
en tête.

Mais, les véritables fournisseurs de cadres sont les secteurs de la

pubUcité et du marketing. Les responsables des régies publicitaires,
de la commercialisation ou de l'image des chaînes, proviennent tous,
y compris sur Antenne 2, du secteur de la pubUcité.

De façon plus générale, les nouveaux staffs dirigeants des chaînes
de télévision se sont volontiers fournis auprès d'entreprises uuvrant
dans le secteur de la communication. Par exemple, sur la Cinq,
PhiUppe Ramond, pUier de la chaîne, bras droit de Robert Hersant,
a « managé » L'Expansion pendant cinq ans, puis Le Point durant
onze années.

L'ORTF : une administration

La marginalisation des « saltimbanques » par les « géomètres »
trouve ses racines loin dans l'histoire de la télévision pubUque.
La promotion des créatifs s'avère, en effet, impossible après le décUn
du pouvoir des réaUsateurs4. Par aiUeurs, avec la diversification
croissante des tâches, la décision en matière d'émission appartient
un peu au producteur, de plus en plus au programmateur, plus du tout
au réahsateur5.

Les producteurs ne parviennent pas à relayer les réaUsateurs.
Producteur du concept d'une émission, producteur pourvoyeur de
fonds, producteur animateur, producteur Ué à une chaîne, pro¬
ducteur indépendant... ce pseudo-métier recouvre des savoir-faire
trop hétérogènes pour pouvoir être légitimé en tant que groupe.

Enfin et surtout, le succès des « géomètres » Ulustre à quel point
I'ortf, puis les sociétés nées de son éclatement en 1974, ont été gérées
avant tout comme des administrations.

Les chaînes privées, en remplaçant les administrateurs de la
télévision pubUque par des managers du secteur privé, tentent de

4. Voir Jérôme Bourdon, thèse citée. Ainsi que Pierre Corset, Philippe Mallein,
Joëlle Perillat, Monique Sauvage, Sociologie d'un corps professionnel : les réalisa¬
teurs de télévision, Réseaux, n° 9, décembre 1984.

5. Voir Paul Beaud, Patrice Flichy, Monique Sauvage, La télévision comme
industrie culturelle, Réseaux, n° 9, décembre 1984.
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substituer à cette logique bureaucratique une logique entrepreneu-
riale. En revanche, si eUes courtisent plus volontiers les professionnels,
eUes n'ont pas, pour l'instant, montré que teUe était la carte qu'eUes
voulaient jouer.

La montée des médiateurs

Que la consécration professionneUe touche plus les journaUstes
que les « saltimbanques » n'est pas vraiment surprenant.

Ils constituent, en effet, un muieu plus professionnaUsé6. Certes,
Us ne détiennent pas le monopole de l'exercice qui reste ouvert à
quiconque sait tenir une plume ou un micro et parvient à se faire
octroyer une colonne de journal ou une minute d'antenne. En
revanche, Us ont su s'assurer un certain contrôle sur l'accès à la

profession et garder la haute main sur les postes d'encadrement du
métier.

Les journaUstes de télévision ont, surtout, profité des rapports
que ceUe-ci a peu à peu noué avec les citoyens. La « foUe du logis »7
a intronisé dans les foyers une nouveUe vedette : le présentateur du
Journal télévisé qui a personnalisé et légitimé le travaU des rédactions.
CeUes-ci sont arrivées à s'imposer comme des interlocuteurs valables
auprès des hommes poUtiques et des inteUectuels8. Les journaUstes
du petit écran ont fini, malgré une position de départ peu avantageuse,
par se faire reconnaître hors, puis, dans le miUeu.

L'importance de l'information pour l'image d'une chaîne, et de
façon plus générale, le rôle central joué par la communication poU¬
tique dans les sociétés contemporaines, expUque, aussi, la recon¬
naissance de ces médiateurs.

Le microcosme

Jusqu'à la privatisation, la télévision était dirigée par un petit
monde défini d'abord par son appartenance au « bocal »9. Certes, ce
microcosme télévisuel, qui existe encore aujourd'hui, ne se définit
pas par une identité professionneUe tant il est éclaté. Il n'est pas

6. Au sens utilisé par les sociologues anglo-saxons. Voir, notamment, Eliot
Freidson, La profession médicale, Payot, 1984 et Professional powers, The Univer¬
sity of Chicago Press, 1986.

7. Titre du livre de Jean-Louis Missika et Dominique Wolton paru chez Galli¬
mard en 1983.

8. Voir Dominique Wolton, Le journaliste menacé par son succès, Médias-
Pouvoirs, n° 13, janvier-mars 1989.

9. Selon l'expression de Jean-Louis Missika et Dominique Wolton, ouvrage
cité.
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non plus soudé par une fierté partagée. Au contraire, l'autodéva-
luation10 atteint tous les spécialistes du produit télévisuel. Le média
fascine mais n'est pas inteUectueUement valorisé. Sur cet arrière-fond
teinté de mauvaise conscience, il est difficUe, pour les acteurs du
petit écran, de construire d'eux-mêmes une représentation positive.
Toutefois, ce mUieu, du temps de I'ortf, était fortement uni par
l'appartenance à une même organisation. Cette solidarité était maté¬
rialisée par le statut. De plus, la télévision a longtemps représenté
un instrument neuf dont peu de personnes pénétraient les arcanes.
Appartenir au microcosme signifiait faire partie d'une étroite confrérie
d'initiés.

Avec l'apparition d'une production indépendante, le microcosme
s'est élargi. Les spécialistes du petit écran n'appartenaient plus
à la même organisation mais continuaient à faire partie du même
monde11. Ils baignaient dans le même bain, connaissaient les mêmes
ficeUes et les mêmes gens.

Les chaînes privées ont quelque peu perturbé le mode de recru¬
tement habituel. Inaugurent-eUes une ère de plus grande fluidité
entre le dedans et le dehors ? Ou participent-eUes simplement au
renouveUement du bain de culture sans modifier fondamentalement

des soUdarités fondées plus sur l'affect que sur une stratégie pro¬
fessionneUe ? Autrement dit, sous l'effet de la privatisation, le
microcosme va-t-U éclater ou simplement s'élargir ?

les dessous d un jeu

Les dirigeants des chaînes de télévision n'ont pas été recrutés
au sein d'une éUte scolaire. Leur pouvoir ne relève pas d'un droit
acquis en début de parcours, mais d'un titre conquis au bout d'un
long cheminement dans les hiérarchies professionneUes. Atteindre
les sommets impUque ainsi l'utUisation astucieuse de diverses cartes,
battues, rebattues et abattues jusqu'au moment décisif où le joueur
emporte la mise : l'intronisation dans le cercle des happy few. Com¬
ment ce jeu s'agence-t-U ?

10. Bien mise en valeur pour les animateurs par Sabine Chalvon et Dominique
Pasquier, Drôles de stars : étude sociologique de la télévision des animateurs, Rapport
de Recherche csa, 1988.

11. Au sens où Philippe Roqueplo l'emploie quand il parle du monde de l'en¬
vironnement : Un ensemble de personnes qui se côtoient régulièrement, qui exercent
au sein de la société une fonction collective et qui assurent les conditions de leur
propre reproduction en tant que « monde », in Pluies acides : menaces pour l'Europe,
Economica, 1988.
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Les subtilités de l'expertise

L'expertise12 détenue par le monde du public contraste nettement
avec ceUe accumulée par le monde du privé.

Les dirigeants des chaînes pubUques sont souvent des « esprits
polyvalents » : leur diplôme sanctionne une formation de type général,
et leurs premières expériences professionneUes sont peu spécialisées.
Au cours de leur carrière ils ont plutôt abordé les divers aspects
de la gestion administrative où se mêlent la comptabilité, les finances,
le droit, les relations humaines. Ces capacités de touche-à-tout les ont
conduits vers les sommets des étabUssements...

Les dirigeants des chaînes privées tout au contraire sont souvent
des spéciaUstes qui ont valorisé des connaissances pointues acquises
au départ. Ce sont plutôt des professionnels (journaUstes, cadres de la
finances, de la pubUcité ou du marketing) qui se sont cantonnés
longtemps dans un domaine. Beaucoup d'entre eux exercent encore
cette expertise au sein de l'équipe dirigeante, alors que d'autres l'ont
utiUsée comme tremplin pour accéder à des fonctions polyvalentes.

Depuis combien de temps ces dirigeants travaiUent-ils dans
l'univers de l'audiovisuel ? Depuis combien de temps exercent-ils
dans le champ d'activité sur lequel Us ont autorité aujourd'hui ? Là
encore une différence se dessine entre les staffs du secteur pubUc
et ceux du secteur privé.

Dans le premier cas, les dirigeants sont implantés dans le domaine
de la télévision depuis de longues années et donc font partie intégrante
du miUeu professionnel qui s'est constitué au fur et à mesure de
l'essor des chaînes. Quatre sur cinq d'entre eux y résident depuis
plus de dix ans, aucun n'est démuni d'expérience. De plus Us inclinent
à bien connaître le champ de responsabUité qu'Us couvrent dans
l'équipe de direction : les programmateurs ont déjà pratiqué la
réflexion sur les choix d'émissions, les directeurs techniques sont des
ingénieurs éprouvés à la machinerie audiovisueUe, les pdg et direc¬

teurs généraux sont de « vieux routiers » de la gestion patronale
dans le secteur.

Dans le second cas, l'insertion dans le monde de l'audiovisuel

12. L'expertise englobe des connaissances plus ou moins spécialisées, des
savoir-faire acquis par expérience professionnelle, une familiarité vis-à-vis du
milieu très spécifique de l'audiovisuel. Nous avons tenté de saisir l'expertise détenue
par les dirigeants à partir de données « objectives », le type de diplômes de départ,
et l'expérience professionnelle mesurée en années passées : a) dans le secteur audio¬
visuel et/ou la télévision, b) dans le domaine couvert par le dirigeant au sein de
l'équipe de direction (ex. : management, gestion des ressources humaines,
information...).
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est plus récente ou même inexistante. Certains patrons, comme
Francis Bouygues, Patrick Le Lay ou Robert Hersant, « débarquent »
complètement dans le milieu. D'autres dirigeants comme Daniel
Saada (sur tfI), André Rousselet, René BonneU (sur Canal Plus), Jean-
Pierre Boiteux (sur la Cinq), tout en ayant quelque expérience dans
le domaine qu'Us supervisent, n'ont jamais travaUle dans la télévision.
Globalement, seulement la moitié des décideurs du secteur privé
ont été immergés dans l'univers télévisuel avant d'accéder à leur

poste.

Que trois sur quatre des chaînes privées soient toutes jeunes
expUque ce clivage : mais l'équipe de tfI, avec l'arrivée des Bouygues
boys, porte les mêmes stigmates. Les équipes dirigeantes des télé¬
visions privées sont constituées en partie par des managers « venus
d'aUleurs » sans grande expérience du secteur.

Ces données confirment des logiques connues : entreprises
pubUques et entreprises privées recrutent, utUisent et promeuvent
leurs cadres selon des procédures non identiques.

Le secteur public est un Ueu d'épanouissement pour les diplômés
de l'université, donc pour les individus ayant acquis une formation
générale. Au contraire, le secteur privé fonctionne de façon moins
réglée13. Il accorde davantage de poids à la personne, et à la compé¬
tence reconnue (la réputation), qu'au diplôme. L'exemple de la télé¬
vision semblerait prouver qu'il pousse son personnel d'encadrement
vers l'approfondissement d'une expertise, qui devient alors éventuel¬
lement le moteur de la promotion.

La stratégie de la mobilité

La mobiUté professionneUe représente un atout pour gravir les
marches vers les sommets. La multipUcation des expériences est
valorisée sur le marché du travaU. EUe permet à un spéciaUste
d'aborder son domaine par plusieurs angles possibles et donc d'affiner
son expertise. EUe l'autorise éventueUement un jour à se revendiquer
« généraUste », et donc à élargir son secteur d'intervention. Pour
un esprit polyvalent dès le départ, eUe fournit une quasi-expertise :
ceUe de savoir aborder et gérer n'importe queUe situation, quaUté qui

13. Pour un diplôme considéré, le rendement est plus fort dans les entreprises
publiques que dans tous les autres secteurs (Etat, collectivités locales, et secteur
privé). Plus généralement les entreprises privées associent moins étroitement le
salaire au diplôme. Voir François de Singly, Claude Thélot, Gens du privé, gens du
public. La grande différence, Dunod, 1988, p. 94 et 95.
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signale de la graine de dirigeant. Plus généralement, eUe concourt
à étendre et diversifier le réseau relationnel.

Ainsi les carrières des décideurs de la télévision se distinguent
nettement de ceUes de leurs subordonnés. La moitié des cadres de

second rang au sein des chaînes ont passé en moyenne dix ans
et plus dans le même étabUssement au cours de leur histoire pro¬
fessionneUe. Les dirigeants tout au contraire ne sont que 18 % à
avoir atteint une teUe longévité.

La prime à la mobiUté revient aux dirigeants du secteur privé :
8 % d'entre eux seulement ont stagné dans la même firme. Ceux du
secteur pubUc incUnent moins à bouger : 30 % d'entre eux sont
demeurés dix ans et plus dans la même entreprise. Mais, dans ce
dernier cas, ils ont voyagé de services en services, accumulant alors
une large diversité de savoir-faire.

Le joker de la réussite : les réseaux

1988 : les hommes de télévision affirment tenir à distance ténors

et professionnels de la politique. Beaucoup jurent même ne pas,
ne plus les fréquenter. A tfI chacun se félicite de ne plus se sentir
menacé par les résultats des élections. Sur les chaînes pubUques on
s'abrite derrière l'indépendance de l'ex-CNCL. A fr3 règne la satis¬
faction d'être entre soi, entre administrateurs et fonctionnaires

ayant vécu et fait l'histoire de la télévision publique. De façon géné¬
rale une réserve, voire une réprobation, se manifeste à l'encontre des
m'urs et discours des appareUs de parti. La parole consensueUe
est ceUe de l'autonomie.

Une analyse en finesse suggère que ces dirigeants vivent et s'épa¬
nouissent à l'ombre de la poUtique davantage qu'Us veulent bien
l'avouer. Non pas qu'Us soient issus des organisations de parti ;
la plupart d'entre eux d'aUleurs n'entretiennent aucun Uen direct
avec eUes. Mais parce que, comme milieu cultivé, Us pensent « poli¬
tique » et réagissent aux enjeux qui agitent cette arène14. Et parce que
professionneUement Us sont incités à la fréquenter.

Sept sur les 65 dirigeants en poste en 1988 ont participé à des
actions miUtantes au cours de leur vie, souvent lors de leur période
étudiante : Us sont aujourd'hui assagis, et s'affichent volontiers
comme des déçus de la politique ; 11 autres sont encore relativement
engagés : mais le degré d'imbrication dans les jeux d'appareU est

14. Daniel Gaxie, Le cens caché, Le Seuil, 1978.
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extrêmement variable, et il serait erroné de conclure sur l'idée d'une

osmose entre télévision et politique.
Ainsi, un tout petit nombre sont des professionnels de la politique :

soit parce qu'ils ont un mandat électif qui absorbe presque tout leur
temps, soit parce que leur carrière se moule aux ordres d'un parti.
Quelques autres entretiennent des liens avec les sommets d'un parti,
participent à des groupes de réflexion sur l'audiovisuel, et se pré¬
sentent avant tout comme des spécialistes de la communication : Us
mènent leur propre carrière, et sont d'emblée « nominables » quand
leur parti emporte les élections. D'autres encore sont plutôt engagés à
titre privé. Ils peuvent être soudés solidement à un milieu politique
ou simplement encartés, mais leur itinéraire professionnel en est
relativement détaché : les aUégeances reconnues facilitent parfois
une promotion. Certains, enfin, sont les militants d'une cause (l'éco¬
logie par exemple) et ont des activités ponctueUes sur des enjeux de
terrain : ceci peut les conduire à travailler avec un parti ; et ils se
serviront éventuellement de leur accès aux médias pour faire avancer
les idées qu'ils défendent.

Le fil qui les a conduits vers une organisation partisane varie.
Parfois, U s'agit d'une seule personne, une amitié qui les a fait
verser dans l'univers politique. Pour d'autres, le lien s'est étabU
à la suite d'un engagement dans un mUitantisme de base. Pour
plusieurs des dirigeants très engagés (6 sur 11), U s'est noué à
l'occasion d'un séjour dans un cabinet ministériel : cette expérience
a abouti à la fréquentation de cercles politiques et éventuellement la
participation à des commissions d'experts.

Pour ces dirigeants détenteurs d'un label poUtique, le miU¬
tantisme virulent est rare. Leur relation à la politique se résume
le plus souvent à la fréquentation d'un mUieu par le biais des dîners
en vUle et de réunions informelles. Ce sont des hommes de réseaux

et non pas des hommes de sectes.
Quel que soit d'aUleurs son degré d'investissement dans l'univers

partisan, l'homme de télévision ne l'évoque jamais sereinement.
Ce lien est plutôt sous-entendu et minimisé. Il est moins présenté
comme le signe triomphant d'une éthique de conviction que comme
un événement sans grande conséquence...

Pourtant comme la plupart des membres de l'éUte dirigeante,
les décideurs du petit écran marquent des préférences assez tranchées.
Un an et demi après qu'une majorité de droite se soit installée à
Matignon, les chaînes pubUques sont dirigées par des hommes (dont
la plupart ont été fraîchement mis en place) qui, pour la plupart
d'entre eux, se reconnaissent dans les idées gauUistes et/ou Ubérales.
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Parmi les décideurs des chaînes privées, dont la nomination relève
d'une procédure théoriquement indépendante des intérêts de l'Etat
(concession par la cncl à des industriels), une légère majorité (sur tfI)
ou une franche majorité (sur la Cinq) se dégagent en faveur de la droite ;
à Canal Plus en revanche, l'opinion de la majorité penche en faveur
de la gauche.

Qu'ils soient ou non investis dans l'univers politique, qu'ils
aient ou non une opinion tranchée, ces dirigeants dépendent large¬
ment pour leur carrière des changements gouvernementaux. Plus
de la moitié d'entre eux ont connu au cours de leur vie professionnelle
une accélération, une promotion ou un passage à vide (rétrogradation
ou démission forcée) consécutifs à des modifications de personnel à la
tête de l'Etat. Cette subordination vis-à-vis des aléas politiques est
encore plus prononcée pour le petit noyau d'hommes qui chapeautent
les équipes de direction. Elle concerne presque autant les décideurs
du secteur privé que ceux du secteur pubUc. Les journalistes, plus
que tout autre profession, sont touchés : tous ceux qui occupent
un siège dans une direction de chaîne en 1988 ont, un moment
ou l'autre, subi des revers de carrière liés à des événements poU¬
tiques. Quand valsent les têtes des directions de chaîne, les direc¬
teurs de l'information et les chefs des services poUtiques sont les
premiers à être déplacés dans la foulée. Et leurs plus proches colla¬
borateurs suivent.

Le spoil system fonctionne à la télévision plus encore que dans
les autres sphères dirigeantes de la société : les hommes de gou¬
vernement ont une confiance démesurée dans le pouvoir cathodique15.
Les dirigeants des médias et ceux de la poUtique sont contraints à
une interdépendance16, se fréquentent par obligation professionnelle
et s'exaspèrent mutuellement. La grande réserve, voire l'attitude
blasée, manifestée par les patrons du petit écran vis-à-vis des sphères
partisanes, leur difficulté à évoquer pubUquement leurs préférences
et leurs compUcités avec l'univers poUtico-administratif trouvent là
leur origine.

Plus généralement, l'appartenance à un ou des réseaux est un
viatique quasiment essentiel pour le voyage vers le pouvoir. Cet
atout relationnel peut émaner de diverses sources : une famUle

15. Sur le rôle de la télévision dans le débat politique, voir Roland Cayrol,
La nouvelle communication politique, Larousse, 1986 ; Roland Cayrol, Pascal
Perrineau, La défaite du politique, in Le guide du pouvoir, Ed. Jean-François
Doumic, 1988.

16. Ceci est particulièrement vrai évidemment pour les journalistes. Voir
Dominique Wolton, Le journaliste menacé par son succès, op. cit.
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influente, un engagement politique, l'immersion dans un univers
professionnel. Presque tous les dirigeants ont su jouer de cette
carte dans leur carrière, elle a été un sésame plus important que
les capacités d'expertise, ou l'aptitude à la mobUité. On ne peut
atteindre les sommets d'une entreprise sans un groupe « d'amis »,
de « conseUlers », ou de contacts. On est hissé, appelé vers ces Ueux
au fil d'un processus où s'entremêlent des effets d'identification
mutuelle entre personnes du même monde, et des renvois d'ascen¬
seurs. Pour gagner les postes de direction, U faut être l'élu d'un
mUieu.

Dans le petit monde de la télévision, le capital relationnel est
le joker de la réussite, plus encore qu'aUleurs. Parce qu'U s'agit
d'un mUieu qui ne dispose pas de filets de sécurité comme les diplômes
ou l'appartenance à un corps ; parce qu'il s'agit d'un univers éclaté
professionneUement et peu sûr de lui.

Résumé. La composition des états-majors des chaînes de télévision
française consacre la victoire des « géomètres » (administrateurs de l'ex-ORTF
pour la télévision publique, cadres issus des entreprises de publicité et de
communication pour la télévision privée) sur les « saltimbanques ». Les créatifs
sont absents, les journalistes bénéficient d'une timide reconnaissance. Pour
accéder au pouvoir, ces dirigeants ont utilisé avant tout autre carte l'accès
à un réseau relationnel, professionnel et/ou politique.
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Le grand journal du soir

L'homme est seul. Sa chemise blanche fait tache sur l'image. Il
s'avance d'un pas presque nonchalant vers la colonne de chars. Le
plan, au bout du téléobjectif, tremble un peu, on ne distingue pas
son visage. Branchées sur cnn qui pour la visite de Gorbatchev en
Chine a multiplié ses moyens à Pékin, les rédactions du monde connu,
celui que relient les satellites de communication, se figent.

L'homme se plante devant le premier char et l'arrête. Pour le
contourner, l'engin pivote. L'homme fait quelques pas de côté et
l'immobUise à nouveau. La caméra, par le rideau entrebâUlé d'une
chambre d'hôtel, tremble un peu plus. Le char revient dans l'axe
de la colonne. L'homme est toujours seul au mUieu de l'avenue si
large. Posément il escalade le char et frappe au sas pour interpeller
le tankiste. L'image s'arrête.

Ce lundi 5 juin 1989, la télévision a désigné le héros de la révolte
chinoise. Héros anonyme, dont on ne saura rien de plus, une fois
l'image interrompue. Ce jour-là, à l'exception du roumain, de l'alba¬
nais et de quelques autres totaUtaires soucieux d'amitié officielle,
tous les journaux télévisés du monde diffuseront le même plan
séquence de quatre-vingt-dix secondes. Le symbole de la révolte
chinoise de 89 est une image qui bouge.

Spectaculaire et quotidienne, l'image, par flots, a décrit pendant
plus de deux mois les événements de Chine à leur étrange cadence.
Pour la première fois le sateUite plongeait en direct au cour même
d'un système totaUtaire et en montrait les soubresauts ; les caméras
servaient la liberté, mais aussi la délation et la mort. Jamais la

technologie de l'information n'avait à ce point défié dans son prin¬
cipe même un système poUtique.

Pouvoirs 51, 1989
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Défié, sans le percer à jour. Car le progrès des techniques n'en¬
traîne pas nécessairement la maîtrise de l'information, une vision
plus claire des protagonistes et des enjeux, ni une compréhension
en profondeur des phénomènes que les caméras reflètent.

Pour qui s'intéresse à l'information télévisée, le printemps de
Pékin a creusé jusqu'à la caricature le fossé entre la technologie du
journalisme électronique et l'intelligence de l'événement. C'est là
où s'enlise l'exercice le plus sanctifié de l'information télévisée, le
grand journal du soir, c'est là aussi le défi qui en renouveUe l'intérêt.

LE RITUEL BANALISE

Le paon a remplacé le coq. Avant guerre le gallinacé de Pathé-
Cinéma annonçait les nouvelles du monde dans les salles obscures.

Un commentateur invisible décrivait avec emphase les quelques
événements qui de semaine en semaine semblaient dignes de mémoire.
Ni contestation ni polémique : les révolutions n'étaient que loin¬
taines, inaugurations et commémorations ponctuaient la vie natio¬
nale. On était au cinéma.

Puis vint la lente mutation cathodique. Il v a quarante ans tout
juste, accouchée par quelques pionniers, l'information apparaissait
en France dans une télévision balbutiante, sous-développée par
rapport aux pays voisins : quinze minutes de radio filmée en studio.
Commence alors, accélérée par les progrès techniques, freinée par
les à-coups de l'emprise gouvernementale et de la politisation, l'his¬
toire difficUe d'une information télévisée à laquelle les différents
pouvoirs, et longtemps la presse écrite, nient tout autre statut que
la sujétion, toute autre fonction que celle d'être, selon l'expression
de Georges Pompidou, « la voix de la France ».

Avec les années 80, l'audiovisuel français change de nature et
d'échelle. Les rédactions s'affranchissent, les chaînes se multiplient,
le système s'organise peu ou prou autour de l'autorité qui le régit.
La vidéo, le satellite et l'ordinateur modifient le rythme du travail

et raccourcissent le temps de latence entre l'événement et son image.
La télévision devient une industrie chère, partagée entre quelques
PME encore alourdies par les traditions du service public, entraînées
dans une surenchère commerciale que n'épaule pas toujours une
logique d'entreprise.

Le système évolue plus vite et plus profondément que les menta¬
Utés, alors que l'on continue encore de réduire en France les enjeux
de l'audiovisuel à des quereUes de personnes.
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Au cfur du dispositif, au centre de ces querelles, un personnage
ou plutôt une fonction demeure. Le présentateur du journal du soir
est, à tort ou à raison, la figure emblématique de toute chaîne de
télévision. Qu'importe si on en change souvent : celui ou celle à qui
sera confié l'exercice-roi de l'information télévisée sera couronné

d'entre ses pairs. Même éphémère, on le consacrera prophète de
l'instant. Sauf à être visiblement inapte, on lui prêtera, selon son
tempérament plus que ses compétences et selon son bagou plus que
son talent, une qualité qui participe aussi de ce métier hybride :
celle de communiquer autant que d'informer.

Traditionnellement en France le présentateur est journaUste.
Ce n'est pas nécessairement la règle : en AUemagne U s'agit d'un
« lecteur » professionnel, presque un acteur, qui lit un texte mis au
point par la rédaction ; même chose en Grande-Bretagne jusqu'à
ces dernières années. Aux Etats-Unis le premier « anchorman »
d'après-guerre était un animateur de variétés. Certains rêvent au
retour de ce mélange des genres, d'autres le pratiquent déjà.

L'influence du présentateur-journaliste sur le contenu du journal
varie. Il peut ne plaquer qu'un visage et une élocution sur l'ordon¬
nancement décidé par un rédacteur en chef qui trie et coordonne les
propositions des services. Il peut au contraire susciter les idées,
étabUr les priorités, construire son journal en collaboration étroite
avec un autre journaliste qui lui, quel que soit son titre rédacteur
en chef ou rédacteur en chef adjoint , veUle à la fabrication même
du journal. C'est dans cet esprit qu'à partir de 82 à Antenne 2, le
présentateur du journal en est devenu, dans certains cas, le rédacteur
en chef. La pratique n'est pas courante : aux Etats-Unis, seul Dan
Rather a obtenu, dans un mirobolant contrat âprement négocié,
le titre de managing editor.

Quelle que soit la marge de son pouvoir, la personnalisation
extrême d'un journal télévisé autour de son présentateur est inhérente
à la télévision eUe-même. Le média exige la proximité, impUque
l'intimité, et son impact, tous genres confondus, passe nécessairement
par un médiateur. Aucun système de télévision au monde n'y échappe,
malgré les grincements et parfois les ranc que provoquent dans
ces métiers étroitement imbriqués la starisation, même éphémère,
de certains, et l'anonymat sûrement injuste des autres.

Gonflée par une presse qui vit de la télévision en imprimant ses
programmes et en colportant ses rumeurs, la personnaUsation nourrit
aussi l'ego. Il faut au présentateur beaucoup de « bouteUle », un peu
de mémoire, un sens aigu de la relativité des choses et de la versatUité
des comportements pour ne pas croire à son tour au personnage que
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la télévision fait de lui, pour ne pas confondre à ses dépens l'emploi
et la fonction, l'importance de son rôle et la puissance de l'outU.

Le journal télévisé est devenu en quarante ans la première source
d'information des Français, loin devant la radio et la presse écrite.
Ancré dans les m le rendez-vous de 20 heures a longtemps
été un rituel pour le plus grand nombre, accolant au journal quelques
appellations liturgiques qui rendent mal compte des vrais processus
de décision et de fabrication. A tout rituel, son mystère : U sanctifie
l'exercice, U sert aussi à cacher bien des misères. Le choix des événe¬

ments traités, la diffusion d'un reportage plutôt que d'un autre et la
contraction des sourcUs du présentateur, dont on fait parfois la trame
d'un complot, relèvent souvent de simples contingences.

Aujourd'hui, la multiplication des chaînes banalise l'exercice et
gomme son mystère. Trois journaux de même vocation, de même
durée, à la même heure, sont inévitablement condamnés au même

contenu. Les mécanismes de fabrication aussi sont à peu près iden¬
tiques. La différenciation se joue à la marge et n'expUque pas à
eUe seule le choix des téléspectateurs tel que le quantifient les
mesures d'audience. Au moment où changent les modes de consom¬
mation de l'information, l'accélération des technologies pousse à
remettre en cause le modèle traditionnel du journal télévisé.

CONFORMITE ET CONFORMISME

« Sur quoi ouvre-t-on ? » Vers 16 h 30, l'interrogation est la
même à tfI, à A2 et à la 5. La réponse souvent est identique, quand
l'événement s'impose par son importance : les exécutions en Chine,
un Premier ministre non communiste en Pologne, la grève des trans¬
ports en commun, une décision de justice sur une affaire exemplaire.
Encore faut-U qu'U y ait de l'illustration ou un reportage lié à l'événe¬
ment. S'U n'y en a pas, un autre choix sera fait, lié à une actualité
plus prévisible, alimentée en images. A 20 heures, quand démarrent
les journaux télévisés, les titres et les thèmes prioritaires seront la
plupart du temps les mêmes que ceux qu'auront développés les
radios en fin de journée, et les mêmes encore pour la presse écrite
qui boucle son édition du lendemain matin.

Pourquoi une telle conformité ? Les mêmes faits produisant
dans la presse généraliste les mêmes effets, remontons d'abord leur
fiUère. Les rédactions en France sont très largement dépendantes
de I'afp. Les dépêches d'agence sont leur première source d'infor¬
mation : sur l'étranger I'afp est jugée largement plus fiable que les
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agences anglo-saxonnes. L'afp tend à conquérir le terrain de l'infor¬
mation locale. L'écriture des dépêches évolue à son tour pour se
rapprocher des modes d'expression audiovisuelle : phrases plus
courtes, vocabulaire simplifié, résumé plutôt que synthèse. Résultat :
les mêmes expressions sont parfois relayées d'un média à l'autre, d'un
journal à l'autre, et les clichés de l'information, par phrases entières,
s'entrechoquent. Le Bismarck ne peut être que « le fleuron de la
marine allemande », la tension ne peut que monter dans les territoires
occupés, l'espoir fleurit en Pologne, et le douloureux problème du
Liban vire au drame.

La paresse d'écriture ou la panne de vocabulaire n'explique pas
tout. La rapidité acquise par la technologie est devenue l'éperon
fantastique de l'information. Les agenciers le savent qui, malgré les
préceptes et la tradition, pressés par la concurrence, n'ont pas tou¬
jours le temps de vérifier leurs sources, de brosser le contexte, de
boucler la synthèse. Leurs premiers consommateurs, les journaUstes
télé et radio, moins bien armés encore, leur témoignent une foi
aveugle, qui contredit parfois correspondants ou reporters envoyés
sur les lieux. Il est dangereux, et rare, de dire autrement que I'afp,
et U arrive même que le journaUste de terrain modifie son papier
en fonction de la dépêche que son chef de service lui lit au téléphone.
Marginale à côté des agences, la presse écrite, largement nourrie
par elles, apporte au journal télévisé sinon des faits les scoops
sont rares plutôt des idées de reportages ou d'enquêtes décrochées
du quotidien : souvent des faits divers, ou des histoires locales que la
télévision magnifie, que les radios reprennent... C'est ainsi que le boa de
l'information gonfle ses anneaux, au point souvent d'en faire des ronds.

A cette communauté des sources, et donc des faits, que partagent
les journaux télévisés, et qui expliquent leur simUitude, s'ajoutent
des contingences propres au média. D'abord sa lourdeur : une équipe
de tournage, même si la video s'allège, est plus visible sur le terrain
qu'un ou deux plumitifs, et plus chère à y maintenir. Si la rareté
du journalisme d'investigation en France a d'autres explications,
plus profondément cultureUes, il y a aussi celle-ci, économique : les
investissements à moyen terme sont rares dans le journaUsme élec¬
tronique français. Autre pesanteur propre à la télévision : son aUergie
à l'abstrait. Tout ce qui n'est pas Ulustrable passe mal. Reste le
visage du journaliste : « les papiers » à l'antenne, les éditoriaux,
utUes quand Us apportent de l'information, notamment en matière
économique, alourdissent vite le journal, en ralentissent le rythme
et paraissent souvent redondants tant l'appétit d'images balaie le
souci de la précision ou de l'approfondissement.
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Les images eUes-mêmes gomment de plus en plus la spécificité
des grands journaux télévisés. Elles leur sont aujourd'hui largement
communes ; si on « zappe » méthodiquement entre 20 heures et
20 h 30, seul leur ordonnancement paraît différent quand leur dérou¬
lement n'est pas exactement paraUèle. Car les sources d'images,
comme les sources d'information, sont les mêmes. Il y a d'abord les
evn les images versées à la bourse d'échanges par la trentaine de
pays membres de l'Eurovision. Trois fois par jour, à BruxeUes et à
Genève, les coordonnateurs de l'Union européenne de diffusion pro¬
posent par satellite ou par voie terrestre un menu mondial fourni et
sélectionné par les télévisions membres. L'information internationale
est ainsi disponible à moindres frais en tout cas celle que couvrent
quotidiennement les TV du monde connu, du monde desservi par les
satellites. Quand on sait que 80 % en moyenne des images proposées
sont diffusées sur les chaînes françaises, on comprend l'enjeu qu'a
représenté pour les nouvelles chaînes commerciales, la 5 et la 6,
l'appartenance de fait à I'uer, et l'âpre bataiUe que leur a menée
tfI sur ce terrain. Les reportages exclusifs ou les interviews « chaudes »
que réussit teUe ou telle équipe de tournage sur un sujet d'intérêt
commun sont aussitôt proposés aux evn, avec priorité de diffu¬
sion pour la chaîne émettrice qui parfois les signe. L'image fera
néanmoins la ronde des journaux télévisés et les sateUites l'accélèrent
au point de banaliser la quasi-simultanéité entre l'événement et la
diffusion de son image.

Autres sources communes d'images : les archives et les agences.
Malgré les efforts récents et méritoires de I'ina, la gestion des images
anciennes reste d'autant plus anarchique que les rédactions, ou plutôt
les services, ou plutôt les spécialistes de teUe ou teUe question, gar¬
dant aussi la clé du placard, préfèrent constituer leur propre vidéo¬
thèque quand ils ne ramènent pas chez eux les cassettes les plus
intéressantes. Pour autant de « nécros » préparés avec les mêmes
documents, que d'efforts et d'angoisse pour retrouver des images
de Mai 68, ou l'interview, pourtant réaUsée sur la même chaîne, du
personnage qui a le mauvais goût de disparaître avant l'heure, et
souvent entre 18 et 20 heures !

Les agences d'images, qui gèrent eUes-mêmes des fonds d'archives
importants, sont dans le domaine de l'information d'abord anglo-
saxonnes et chères. Les agences françaises fabriquent davantage de
sujets magazine. Là aussi le même matériau est disponible, selon les
budgets et les priorités.

Pourquoi les priorités dans le traitement de l'information, ainsi
nourrie des mêmes sources et largement des mêmes images, sont-eUes
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souvent semblables, d'un journal télévisé à l'autre ? C'est en période
d'actualité plate que la comparaison est la plus intéressante à faire :
un événement fort, tel le symptôme dominant d'une maladie, impose
le diagnostic et donc l'ouverture, la « une ». Quand l'actualité semble
ralentir, et qu'on a le choix entre la queue d'un fait divers, les chiffres
du commerce extérieur, les remous de la perestroïka (sans images
fraîches) et un accident de train spectaculaire au Paraguay (il a eu
lieu hier mais les images sont disponibles aujourd'hui), que fait-on ?
On peut décider d'ouvrir sur une écUpse de la Lune, si le calendrier
s'y prête c'est poétique, différent et vaguement écologique. On
peut préférer un reportage médical, intemporel la santé, c'est
public. Il y a aussi dans le meiUeur des cas le « fait de société » le
reportage maison décidé il y a quelques jours sur une histoire d'in¬
ceste, ou d'enfants, ou de drogue, ou de Sida : c'est « à nous » et
c'est « fort ». C'est ce qu'on choisira, si on n'est pas sauvé par le sport.
Ensuite, pour « accrocher » le téléspectateur, on lui montrera en le
rassurant c'est loin, cela ne vous concerne pas mais regardez
quand même l'accident de train au Paraguay. Si l'on est vertueux,
on enchaînera avec le commerce extérieur transition difficUe :

que vend-on au Paraguay ? Ou alors on fera : « Toujours à l'étranger,
mais en Union soviétique... »

Le plan du journal correspond à la hiérarchie convenue de l'im¬
portance des choses. La une peut varier avec plus ou moins d'invention,
mais le corps du journal, comme en presse écrite, est fait de rubriques
que l'on retrouve souvent dans le même ordre, le sport et la culture
se disputant les dernières places, juste avant le tiercé. Cet ordon¬
nancement, auquel obéit toute la presse généraUste, apparaît parfois
au profane comme l'expression d'un complot des journalistes, ou de
leurs préjugés corporatistes. La suspicion méconnaît le conformisme.

Ce conformisme, que l'on retrouve d'une rédaction de télévision
à l'autre, tient essentieUement à leurs modes d'organisation et de
fonctionnement. Moins pléthoriques qu'U n'y paraît les chaînes
de télévision fabriquent plusieurs éditions ou plusieurs journaux
différents par jour, sans compter les magazines, ces rédactions sont
traditionneUement organisées par services, selon les grands secteurs
d'information. Ces services, qui regroupent en principe des spécia¬
listes, traitent avec les équipes ou « unités » chargées de concevoir
et de produire les différentes éditions (matin, 13 heures, 20 heures,
dernier journal). Les conférences de rédaction regroupent, deux fois
par jour pour le 20 heures, les représentants des services et des
moyens techniques. Le menu du journal, discuté coUectivement,
est lancé le matin, affiné l'après-midi et peut évoluer jusqu'à 20 h 29
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si l'actualité l'impose. Selon les époques, les personnaUtés, la santé
générale de la chaîne, les scores des journaux, l'alchimie est plus ou
moins bonne entre ceux qui ont à ctur de les fabriquer et les autres.
Le journal est toujours le reflet des rapports de force ou de sym¬
biose entre les « fabricants » et les services. Les quereUes sont plus
fréquentes sur les petites décisions que sur les grandes, et la diplo¬
matie interne plus que leur qualité explique parfois la diffusion de
certains reportages ou autres commentaires. Comme dans la plupart
des rédactions de presse écrite ou de radio, le ou les rédacteurs en
chef tranchent en arrêtant l'ordonnancement du journal. Dès 16 h 30
ou 17 heures, la séparation des tâches va s'accentuer. Le présentateur
travaiUera sur dépêches, visionnera les rares reportages prêts à
temps et dictera son texte pour être, maquiUé, en plateau quelques
minutes avant l'antenne. Son complice, rédacteur en chef ou rédac¬
teur en chef adjoint, véritable pilier du dispositif, veUlera lui à la
fabrication même du journal : il visionnera en principe tous les repor¬
tages, même les plus tardifs, veiUera à la longueur des montages

tout aussi importantes que l'ordre du journal, les durées de chaque
sujet traité sont déterminées à l'avance de façon à être toutes diffu¬
sées au cours des trente minutes de journal, et à lui imprimer un
rythme. Ce mode de fonctionnement, malheureusement alourdi d'an-
kylose et de corporatismes, connaît peu de variantes. Il nourrit bien
des frustrations, à commencer par ceUes des gens de caméra qui ne
font souvent que de l'iUustration pour des « papiers » platement
torchés de journalistes ignorant l'image. TraditionneUement, le recru¬
tement, l'échelle des salaires et la quasi-sécurité de l'emploi ne
favorisent pas la compétition interne. Seules des rédactions plus
légères ou plus jeunes, comme ceUes de la 5 et de la 6, peuvent s'avérer
plus souples, plus à même d'épouser au jour le jour des choix rédac¬
tionnels originaux.

LA FIN ET LES MOYENS

Si les matériaux et le mode de fabrication des journaux les
condamnent à l'uniformité, le style maison existe et parvient a la
maquUler.

La mise en scène, pourtant, est la même. Si certains se sont
essayés à l'entrée en scène en pied, ou à la déambulation, l'efficacité
et le confort aboutissent toujours à asseoir un présentateur derrière
un bureau. Les couleurs du décor, les angles des caméras, le dispositif
scénique conditionnent, pour le téléspectateur, l'ambiance du journal
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tantôt hiératique, tantôt intimiste, chaleureux ou froid, néo¬
réaliste (la fausse salle de rédaction) ou postmoderne (fond électro¬
nique). La maquette du journal, moins visible qu'en presse écrite,
existe cependant, et l'habillage électronique l'enrichit : choix de cal¬
ligraphie, sous-titres génériques, palette graphique pour les anima¬
tions, iUustration des têtes de chapitre par images de synthèse. Les
bandeaux deviennent verticaux (la 5) ou horizontaux (la 6) après
avoir été en biais (la 2)... Les goûts et les couleurs, comme les modes,
changent, et la technologie évolue. Elle offre en tout cas matière à
recherche visueUe, et eUe enrichit le souci de mise en pages.

Plus évidentes et plus décisives dans le choix du téléspectateur,
la personnalisation et donc la différenciation du journal passent par
le présentateur plus que par les autres journalistes. Dans la préfé¬
rence esthétique (bouclettes ou moustache, cravate ou chemisier)
l'empathie a sa part : confiance, crédibUité, honnêteté, rigueur tels
sont les mots, avec leur part d'irrationnel que recensent les études
d'opinion. Le présentateur le terme, contrairement à « l'anchor »
anglo-saxon, le classe plutôt dans la famille des iUusionnistes, tra¬
hissant peut-être une dérive cultureUe qui nous est propre le
présentateur, s'il est bon, a sa patte. Cajoleur ou brutal, familier ou
austère, assoupUssant ou amidon, démagogue ou pédagogue, son
tempérament se confond vite avec ses qualités journalistiques.
L'écriture et l'élocution y ont leur part. Si la mode confond parfois
la modernité avec l'appauvrissement du vocabulaire et la méconnais¬
sance des liaisons, la fonction exige en principe des quaUtés journa¬
listiques propres : précision et concision, sens de l'accroche, et de
l'essentiel autant de caractéristiques qui, dans un texte imprimé,
ne rempliraient pas le tiers d'une page du Monde, font d'un journa¬
liste de télévision un bon « vendeur » d'informations, et le visage

crédible du travaU coUectif. Encore faut-il que son regard ne trahisse
pas l'ignorance des termes qu'U emploie, ou le désintérêt total de
ce qui va suivre...

Si eUe joue à la marge, la différenciation des journaux se fait aussi
par leur qualité, c'est-à-dire leur capacité à informer de l'essentiel.
Le temps n'est plus où on attendait la « une » du Monde , l'après-
midi pour composer le journal. Quand, en revanche, le lendemain
Libération ou même Le Monde titre sur l'information qui a été pri¬
vUégiée dans le 20 heures de la veUle, le travaU a été bien fait. En
termes journalistiques, c'est un critère, même si les fonctions de la
presse écrite et de la presse télévisée ne se confondent pas. Le discer¬
nement peut jouer aussi sur la préparation, en amont, des dossiers
que l'actualité distinguera ensuite, ou encore sur le choix des invités
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en direct. L'accès au 20 heures est pour l'homme politique indice
de notoriété et tremplin d'importance ; pour les journalistes qui en
sont responsables, l'invitation vaut si elle crée de l'information,
même à coups de petites phrases, et si eUe assure de la reprise. L'évo¬
lution des m et le jeu de la concurrence aidant, le procédé s'as¬
sainit. Les cabinets ministériels ont plus de mal qu'auparavant à le
réguler, même si la confusion demeure dans beaucoup d'esprits entre
communication et information, l'écueil du journaliste ce n'est plus
la pression politique, c'est le conseil en communication...

Un bon journal c'est aussi un journal qui surprend et qui retient
l'attention, soit en provoquant la curiosité du téléspectateur sur ce
qu'il ignore, soit en satisfaisant son appétit de ce qu'il sait à peu
près. Entre ces deux pôles, les choix rédactionnels peuvent affirmer
un style, chercher des clientèles. Entre le sensationnel, le poujadisme
mou et l'austérité pédagogique, chaque genre engendre ses outrances,
et ses pièges, et aucun grand journal n'y sombre tout à fait.

La différenciation passe, de plus en plus, par les moyens finan¬
ciers, et la concurrence accrue entre les chaînes la creuse. En France,

pour le moment, trois chaînes se battent à la même heure avec trois
produits simUaires qui n'ont pas le même coût. S'il est impossible
de calculer le prix de revient d'un journal télévisé, tant joue l'imbri¬
cation entre les éditions et tant pèsent les coûts fixes de la chaîne,
on sait que les budgets des rédactions sans compter le sport repré¬
sentent à peu près 10 % du budget global de la chaîne. Pour 89, il
est d'environ 500 miUions de francs à tfI contre 300 à A2 et 150 à la 5.

Voilà pourquoi cette dernière multiplie les invités pas cher et
privilégie souvent les faits divers, proches. tfI envoie plus souvent
et plus rapidement ses équipes à l'étranger qu'A2, et dispose d'un
plus grand nombre de correspondants permanents : autant d'occa¬
sions d'images fraîches et de reportages originaux. La couverture de
l'information locale commence aussi à faire la différence. Jusqu'ici
les moyens de fr3 ne privUégiaient en rien l'autre chaîne pubUque ;
loi Tasca aidant, la coopération deviendra peut-être plus fructueuse.
De son côté, en vertu de laborieux accords avec certains journaux
de province, tfI étend un réseau de correspondants locaux qui enri¬
chissent ses sources originales d'images. L'aisance financière joue
aussi sur la fréquence des liaisons satellites, et la multiplication des
moyens de direct.

Si elles s'accentuent, ces disparités affaibliront encore la capacité
du service pubUc à affirmer sa différence sur le terrain de l'informa¬
tion aussi longtemps que les chaînes s'entêteront à faure la même
chose au même moment, aussi longtemps que la conception de l'in-
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formation retardera sur son économie et sa technologie, sinon sur
nos meurs.

C'en est devenu une plaisanterie. A chaque nomination d'un
président de chaîne ou d'un patron de l'information autant dire
souvent dans l'audiovisuel public le discours est le même : « Plus
de reportages moins de bavardages. Plus d'images moins de
plateaux. Séparons les faits du commentaire. Du rythme et des
angles. » Dans la foulée, souvent, on change le décor, le générique du
journal et le présentateur.

Quelles que soient la véracité tristement renouvelée de ces obser¬
vations et la tentation de s'y livrer à nouveau, il serait bon de
changer d'analyse, de propos et de projet. Impossible d'améliorer
un produit si on ne modifie ni ses caractéristiques ni son procédé de
fabrication ; impossible de le vendre mieux si on ne l'adapte pas au
goût et aux habitudes de consommation des téléspectateurs. La
mode a ses hoquets et ses ratés, mais les journaux des années 90 ne
seront plus ceux de la dernière décennie.

Les besoins en matière d'information ont changé comme les
modes de vie. L'angélus ne sonne plus l'heure de la soupe. Les
horaires collectifs se différencient. Les vecteurs se sont multipliés ;
le succès de France-infos atténue l'attente des grands rendez-vous
télévisés. Sous l'influence de la télévision, la presse écrite sacrifie
davantage au visuel et à la lecture rapide. La publicité a définitive¬
ment transformé l''il du téléspectateur, l'habituant à un rythme,
à une qualité de montage qui vieillissent d'autant les journaux
eux-mêmes. Il ne suffit plus, pour faire moderne, de faire court et de
traiter en bref l'évolution du monde. Le besoin s'accentue, non

plus d'un grand journal, mais d'une gamme de produits d'information
allant du condensé tout en images au module aUongé qui permet,
à une heure plus tardive, de traiter en profondeur le fait du jour.
On ne peut plus confondre les fonctions et les pubUcs. La bbc l'a
bien compris, qui conduit depuis des années des recherches socio-
économiques poussées sur son audience, et préfère une courbe por¬
teuse en termes d'âge, de revenus, de mobiUté géographique et pro¬
fessionneUe à une simple addition des pubUcs. La télévision pubUque
britannique peut ainsi entre ses deux chaînes décUner des journaux
et des magazines d'information différenciés selon les cibles visées.
On ne peut plus, en trente minutes, tenter de faire tous les soirs en
même temps Le Monde, Libération, Le Parisien libéré, et L'Equipe
façon Seguela. L'information télévisée, sur cette pente-là, ne peut



48 Christine Ockrent

que sombrer dans la confusion des genres et émousser son efficacité
spécifique.

Plus la concurrence s'instaUe en France entre des chaînes à

projets d'entreprise différents, plus elles ont intérêt à affirmer leur
personnaUté propre. Les chaînes commerciales, dans leur conception
et leur gestion actuelles, obéissent à leur logique, qui est celle de la
plus forte audience sur les produits les plus rassembleurs. tfI allège
déjà l'information le matin, pas assez rentable, et renforcera surtout
le grand journal généraliste, qui à 20 heures dans la coloration de
« La Roue de la fortune » devra continuer d'attirer sans les heurter

les plus larges publics possible.
L'information restera celle du plus large dénominateur commun.

Le secteur public a là une occasion particulière pour occuper un
terrain conforme à sa vocation sinon à sa tradition, développant des
genres et des modules nouveaux qui devraient permettre l'appro¬
fondissement et le suivi de l'information trop souvent négligés à la
télévision. Il faudrait alors que les corporatismes et les timidités
cèdent enfin le pas, et qu'on insuffle dans des structures renouvelées
l'élan, l'imagination et l'argent.

La technologie de l'information est encore une technologie chère,
mais sa maîtrise n'est pas seulement économique. La quasi-simulta¬
néité entre le fait et l'image, en tout cas dans la partie du monde
couverte par les médias fait progresser la description non la compré¬
hension. Le direct n'est pas la panacée. C'est très bien d'être là où
U se passe quelque chose mais pour dire quoi ? La valeur ajoutée
du commentaire à chaud paraît parfois bien mince, et la mise en
perspective bien rare. CNN, la chaîne américaine d'information par
satellite, pousse la prouesse jusqu'à la caricature, dévidant ses images
et en appelant ensuite à toutes sortes d'experts pour en donner les
clefs. Le résultat, curieux dans ses à-coups de vraie modernité et de
procédés vieUlots, Ulustre bien les difficultés de cette forme de jour¬
naUsme où l'électronique va plus vite que l'inteUigence.

Autre hiatus, celui qui sépare l'image dominante du fait domi¬
nant. A préférer le plan choc à la complexité des situations, l'in¬
fluence du téléjournaUsme sur le cours des choses et sur l'opinion
devient une nouvelle donne que les démocraties maîtrisent mal.
C'est la différence entre le triomphe de la guerre des Malouines, dont
les images ont été longtemps censurées avec l'accord des médias
britanniques, et le drame de l'Intifada qu'Israël ne peut tout à fait
interdire d'images.

Dernier écueU, que les événements de Chine et l'évolution de la
perestroïka illustrent de façon inverse : l'image précède la compré-
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hension de l'événement ou retarde sur elle. Tien An Men, filmée en

boucle, des jours entiers, par les chaînes américaines qui ont abreuvé
d'images extraordinaires les journaux télévisés du monde, Tien An
Men n'expliquait pas, ne démontrait pas la nature particuUère du
système chinois. C'est en sortant de la place, en détournant à notre
tour les images de la télévision chinoise qui manipulait les nôtres
pour servir le régime, qu'on a brutalement compris cette forme-là
de totaUtarisme. A l'inverse, l'interview en quatre minutes de Boris
Eltsine dans le journal d'A2, si elle sidère les kremlinologues parce
qu'elle a lieu en direct, n'Ulustre pas, dans son contenu, les boule¬
versements que Gorbatchev imprime au système.

Tout se passe comme si l'information, pour être compréhensible
dans le journal du soir, ne peut plus sortir du système clos, homo¬
généisé, que mouline dans un rectangle la vidéo.

C'est sans doute parce qu'en quarante ans la télévision a de mieux
en mieux assumé sa fonction d'informer qu'il est temps de la remettre
en cause. Même s'il est de bon ton et s'il est sain d'en dénoncer les

faUles, reconnaissons d'abord la formidable ouverture qu'en toute
égalité d'accès l'information télévisée apporte sur le monde, sa capa¬
cité à provoquer l'éveU, l'interrogation et le doute. Aspirés, enivrés
presque par sa puissance et par ses moyens, les fabricants d'infor¬
mation, pour mieux jouer de l'instrument, doivent maintenant
inventer de nouvelles gammes. D'autres en Europe et aUleurs s'y
emploient. Mettons-nous à l'ouvrage. L'espace audiovisuel ne se
prête pas aux lignes Maginot, dont on sait ce qu'U advint.

Résumé. Le journal de 20 heures est Vexercice-roi de l'information
télévisée. Au moment où l'économie de la télévision se transforme en France,
l'accélération des technologies et l'évolution des modes de consommation de
l'information remettent en cause la conception et la fabrication du journal
télévisé.
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ET SABINE CHALVON-DEMERSAY

Le pouvoir de Vanimateur*

Les animateurs vedettes sont aujourd'hui en France un objet
de litige. Cette petite vingtaine de personnalités, dont le nom serait
famUier au téléspectateur le moins assidu, jouissent en effet d'une
situation privUégiée au sein de l'institution qui les emploie. On
n'évoque en général que ses aspects pécuniaires ; pourtant l'étude
du pouvoir de ces animateurs présente un intérêt qui dépasse large¬
ment ces considérations financières. Elle permet de mettre en valeur
des mécanismes caractéristiques de la répartition du pouvoir au sein
des chaînes, et de comprendre certains des enjeux qui sont à l'euvre
derrière les conflits d'autorité. Avec les animateurs on aborde un

problème de fond : le rôle des performances professionneUes indivi¬
duelles dans la remise en question des positions attribuées par la
structure hiérarchique. Ils sont l'occasion de montrer que le pouvoir
à la télévision n'est pas nécessairement entre les mains de ceux qui le
détiennent officiellement.

LES DYSFONCTIONNEMENTS DE L ORGANIGRAMME

D'une chaîne à l'autre, les structures d'ensemble varient peu.
EUes se fondent sur une distinction entre le service des programmes
et celui de l'information, et à l'intérieur de ces deux grands décou¬
pages, sur une hiérarchie pyramidale constituée à la base par les
responsables d'unités thématiques ou horaires. La présidence coiffe

* Cette enquête a été réalisée grâce à un financement du cnet.

Pouvoirs 51, 1989
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le tout et délègue une partie de ses attributions aux directions res¬
pectives des deux secteurs. Ces informations élémentaires mises à
part, les chaînes de télévision françaises témoignent d'une remar¬
quable discrétion sur leur organisation interne. Les organigrammes
sont rares et prêtent à confusion : à chaque nouveUe présidence on
assiste à des variations dans les intitulés des postes, qui ne corres¬
pondent pas nécessairement à des remaniements effectifs des fonc¬
tions concernées, mais qui sont censées témoigner d'une politique de
changement. S'y ajoutent des pratiques de « doublement » d'un même
poste qui ont pour objectif de ménager les susceptibiUtés des per¬
sonnels en place tout en leur adjoignant des hommes de la nouvelle
équipe. Bref, l'organigramme d'une chaîne, quand on parvient à le
recomposer précisément, n'épuise pas la complexité des enjeux qui
sont à l'euvre derrière les titres.

C'est un phénomène particulièrement marquant dans le secteur
des programmes. La plupart des dirigeants de la télévision de ser¬
vice public l'ont considéré comme un secteur secondaire face à celui
de l'information où se jouaient des enjeux décisifs face au pouvoir
politique en place, et Us y ont souvent délégué leurs prérogatives
à des hommes situés à des échelons inférieurs. Les présidents et
directeurs qui furent des « hommes de programme », pour reprendre
une expression du miUeu, se comptent sur les doigts de la main et
sont en majorité issus du miUeu professionnel comme Pierre Des¬
graupes ou Pierre Sabbagh. Historiquement ce secteur vécut donc
dans un état de dysfonctionnement chronique qui laissait la porte
ouverte à toutes sortes de configurations du pouvoir. On pouvait
y trouver des responsables d'unité de programmes tout-puissants
face à une direction des programmes fantoches qui n'avait aucun
pouvoir décisionnaire. Dans d'autres cas, c'était le directeur général
qui était investi de l'autorité presidentieUe, et qui l'exerçait pleine¬
ment. Sans compter les effets des rivaUtés multiples qui, au gré des
faveurs et des disgrâces, permettaient la domination d'un clan sur
un autre, et ce à tous les niveaux. De ce chaos ressortait un principe
simple : les prérogatives Uées à un poste dépendaient à la fois de
celui qui l'occupait et de la manière dont ses supérieurs hiérarchiques
exerçaient leurs fonctions. A tout moment, l'opportunité de récupérer
une autorité abandonnée par d'autres pouvait se présenter.

Dans cet univers fluctuant, des outsiders ont eu la possibUité de
conquérir des positions que l'organigramme officiel ne leur accordait
pas. Les travaux de Jean-Louis Missika et Dominique Wolton1 ont

1. La folle du logis, Gallimard, 1983.
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montré la mainmise des réalisateurs sur la télévision des années 50,

mais cet exemple n'est pas unique. A la fin de cette même décennie,
les programmes ne relevant pas de la fiction étaient entre les mains
de quelques producteurs qui cumulaient un temps d'antenne consi¬
dérable et étaient les décideurs effectifs de la politique suivie : Armand
Jammot et les « trois Pierre » (Desgraupes, Dumayet et Sabbagh)
étaient dans ce cas. Ces « barons », comme on les surnommait alors,

furent ensuite appelés à des responsabUités officielles, ce qui était
sans nul doute la meUleure façon de résoudre les problèmes posés
par l'exercice de leur pouvoir parallèle. Mais ce processus n'est pas
systématique, la meUleure preuve nous en est donnée avec les
animateurs.

Il ne s'agit bien entendu pas de tous les animateurs. On doit
même constater que la plupart des animateurs sont dans une situa¬
tion de dépendance complète qui correspond à leur position basse
dans l'organigramme, et qui n'est pas compensée par la protection
statutaire et syndicale dont bénéficient les catégories techniques et
administratives. Ils sont particulièrement soumis à la pression de
leur hiérarchie et vivent dans un climat d'incertitude permanent :
contrats à l'émission, aucune participation au processus de prise
de décision sur les contenus, les horaires, ou tout bonnement la pour¬
suite de leurs émissions... Mais si la fonction d'animateur n'est pas
par essence porteuse d'autorité, elle peut aussi offrir à ceux qui
l'occupent une position qui bouleverse complètement les schémas
ordinaires du pouvoir à la télévision dès lors que la faveur du pubUc
les soustrait au poids de leur hiérarchie institutionneUe.

Plus puissants que les responsables de programme dont Us
dépendent, mieux payés que les dirigeants de la chaîne qui les
emploie, plus libres que n'importe quel autre professionnel dans
la conception et la fabrication de leur programme, les animateurs
vedettes sont parvenus à créer des Uots de pouvoir qui leur assurent
une autonomie complète et leur permettent de transgresser les hiérar¬
chies existantes. Pour en arriver là, quelques années de carrière comme
animateur, l'obtention du statut de producteur de l'émission qu'on
continue d'animer, et une audience fidèle, sont les trois conditions

nécessaires. En moins de dix ans, un animateur peut alors devenir
l'une de ces personnaUtés incontournables qu'un président de chaîne
fera tout pour garder. Cette situation existait déjà du temps du
monopole public, mais elle s'est bien sûr considérablement accentuée
avec la création de chaînes ayant l'audience pour principe de ges¬
tion. Fort de son audimat l'animateur passe la tête haute dans les
couloirs :
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« On m'a toujours poussé dans les émissions populaires en me disant
qu'il fallait des gens comme moi, parce qu'il n'y en a pas beaucoup qui
savent le faire. En ce moment, il y a un virage qui a eu lieu du fait du
succès tellement colossal d' « Intervilles ». C'est quand même difficile de cri¬
tiquer « Intervilles » alors que l'émission était regardée par 18 millions de
téléspectateurs. Il n'y a quand même pas 18 millions de débiles en France !
J'ai fait passer le plus mauvais été de leur vie aux faux inteUectuels et
aux détracteurs de l'émission. Tous les vendredis quand je voyais tomber les
45 % d'écoute et que je voyais après la gueule des gens dans les cou¬
loirs !!! » (Guy Lux).

Les témoignages d'Hervé Bourges et ceux de Francis Bouygues
s'accordent sur un point : le pouvoir de l'animateur vedette fait
partie des premiers apprentissages (et des premières découvertes
sans doute) de celui qui est propulsé à la direction d'une entreprise
télévisuelle. Et quel apprentissage ! L'étendue des prérogatives des
animateurs les plus populaires laisse rêveur, surtout lorsqu'on sait
qu'U s'agit dans une très grande majorité d'acquis bien antérieurs
aux surenchères nées des chaînes privées. Ce sont des privUèges qui
se négocient et se renégocient en court-circuitant l'organigramme
officiel. L'animateur vedette a toujours eu un accès direct aux déci¬
deurs effectifs, et il met un point d'honneur à signer ses contrats
avec le président en personne. Le fait qu'U continue de dépendre
officiellement de celui qui dirige son unité de programme est purement
fictif : on est en fait souvent plus proche d'un cas de figure inverse
avec des responsables d'unité dont la carrière peut être compromise
par les mauvaises relations qu'Us entretiendraient avec un animateur.

La petite poignée d'animateurs qui ébranla l'univers télévisuel
et défraya la chronique en 1987, jouissait d'une situation que les
dirigeants d'alors et les intéressés eux-mêmes ne tenaient pas à
mettre au grand jour. La campagne de presse qui se développa autour
de cette affaire laissa croire à un coup de force de la part des anima¬
teurs. Il n'en était rien. Certes, leurs rémunérations furent notable¬

ment augmentées, mais elles étaient déjà très importantes (CoUaro
par exemple gagnait 200 000 F par mois). Certes Us obtinrent des
garanties juridiques concernant leur emploi, mais ils avaient déjà
des contrats de longue durée les liant aux chaînes. Certes, Us dictèrent
leurs conditions à ceux qui les employaient, mais depuis des années
Us étaient officieusement propriétaires de certaines tranches horaires
qu'Us étaient pratiquement assurés de retrouver quand Us le souhai¬
taient, Us étaient consultés sur des questions relevant de la poUtique
de programme de la chaîne, Us pouvaient mettre leur veto sur cer¬
tains recrutements ou en favoriser d'autres.
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Sans compter des privilèges moins connus, comme celui de pou¬
voir choisir leur réaUsateur et leur équipe de tournage. D'être entière¬
ment libre du contenu de leurs émissions, de posséder un territoire
propre pour exercer leurs activités professionnelles. C'est Michel
Drucker au Studio Gabriel ou Jacques Martin à l'Empire :

« A la télévision j'habite une île : le théâtre de l'Empire, 41, avenue de
Wagram. Je sais que la maison mère Antenne 2 est au 22 de l'avenue
Montaigne, c'est tout. J'y vais deux fois par an : une fois pour voir si
tout le monde va bien, l'autre pour savoir si on renouvelle mon contrat
ou non. Je ne vis pas dans l'atmosphère feutrée des couloirs du président
de la chaîne » (Jacques Martin, interview à Ciné Revue).

C'est aussi de pouvoir imposer ses jours et ses heures de diffusion,
comme l'Ulustre exemple de cette tractation :

« J'ai proposé l'émission à Marie-France Brière, elle m'a dit très bien,
on va essayer ça un soir. Je lui ai dit : "Ça ne peut pas démarrer à 20 h 30,
je ne tiens pas à essuyer les plâtres, c'est une émission qui est à moitié
variétés et il y en a déjà d'autres à 20 h 30." Elle me dit : "On fera ça
à 21 h 30 un mercredi soir." Deux jours plus tard, elle me téléphone pour
me dire que la série qu'ils ont programmée (ils, c'était une autre unité de
programme) dure jusqu'à 22 h. Je lui ai dit : "Tu gardes ta série et moi
je garde mon émission !"

« Elle me répond : "Comment ! tu l'as vendue ailleurs pour me dire
cela." Je lui dis : "Ce sera 21 h 30 ou rien du tout." Je considère que 21 h 30
c'est encore une heure de soirée acceptable pour presque tout le monde,
alors que 22 h, c'est déjà tard. Elle a fait changer la programmation pour
avoir le truc à 21 h 30... Comme quoi il ne faut pas être à la disposition
des chaînes parce que sinon vous devenez le petit portefaix trop content
d'avoir placé une émission... Il faut savoir dire non et ne pas être à la
merci des gens. J'ai dépassé ce stade, ce qui m'intéresse, c'est de faire
ce que j'ai envie de faire. »

En fait, le seul changement significatif fut qu'Us obtinrent de
devenir des producteurs à l'américaine, c'est-à-dire de faire gérer
par leur propre maison de production le budget et les droits de
leurs émissions. C'est au demeurant une modification essentieUe.

Ces structures extrêmement légères constituées de pigistes embauchés
autour d'une émission leur permettent de bénéficier d'une grande
souplesse. Ils ont désormais le statut d'entrepreneurs privés face à
leurs interlocuteurs des chaînes, peuvent gérer à leur idée les budgets
qui leur sont attribués, décider eux-mêmes de leurs intermédiaires
et de leurs sous-traitants, conserver les droits de leurs émissions et

négocier les rediffusions, se placer sur le marché de la production
audiovisueUe avec d'autres produits.
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Ce nouveau statut de producteur privé résume finalement assez
bien le rapport de force actuel entre les dirigeants des chaînes et les
animateurs : on ne peut pas avoir de prise sur eux, puisqu'ils sont
en dehors de la structure hiérarchique de l'entreprise, mais U est en
même temps indispensable de nouer des liens d'exclusivité pour
éviter qu'ils ne partent chez les concurrents. Et le seul moyen de le
faire c'est bien d'accepter toutes leurs exigences. C'est un système
qui vaut pour les chaînes publiques comme privées : Michel Drucker
obtint de son pdg Claude Contamine, en échange d'une signature
pour un an de « Champs-Elysées », une sérieuse augmentation du
budget de son émission (budget désormais géré par sa propre société
DMD), l'octroi du bail du Studio Gabriel et l'assurance de se voir

accorder la priorité pour certaines productions de la chaîne... Une
bonne opération somme toute, quand on voit le capital de sympathie
que lui a rapporté auprès des téléspectateurs son dévouement au
service pubUc, alors qu'U déclare lui-même dans son ouvrage Hors
Antenne : « J'ai privatisé mon "Champs-Elysées", je me suis pri¬
vatisé à l'intérieur d'Antenne 2, à l'intérieur du service public. »

La possibUité de jouer ses cartes personneUes face à l'institution
tout entière est un privUège des animateurs et d'eux seuls. Les
journalistes présentateurs qui parviennent souvent à obtenir une
popularité aussi grande et réalisent des scores d'audience équiva¬
lents, voire même supérieurs, n'ont pas les coudées aussi franches
lorsqu'U s'agit de négocier des avantages particuliers avec leur
hiérarchie : autour d'eux, une rédaction composée de journalistes
bien souvent frustrés de ne pas passer physiquement à l'antenne,
prendra garde que les acquis privés ne lèsent pas les intérêts de la
coUectivité, et surtout ne ternissent pas l'image de marque de la
confrérie. Le groupe impose des Umites à la disparité des situations.
Il faut aussi comprendre ces différences comme l'effet d'un plus
grand respect de la hiérarchie existante dans le secteur de l'infor¬
mation. Un journaUste-présentateur, si célèbre soit-U, dépend sou¬
vent de son rédacteur en chef pour le contenu de son « Journal », le
cumul des deux fonctions n'étant pas automatique dans les rédactions
françaises. Il sait enfin que sa popularité ne sera pas éternelle et doit
ménager ses arrières pour le jour où U réintégrera un rôle plus obscur :
le caractère quotidien et répétitif de sa prestation limite à quelques
années sa popularité. Les animateurs sont en effet les seuls à échapper
au phénomène d'usure qui frappe, à terme, tous ceux qui font acte
de présence physique au petit écran.
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GEOMETRES EPHEMERES ET SALTIMBANQUES FIDELES :

LE POUVOIR DU PUBLIC

L'opposition entre les animateurs et leurs dirigeants est ren¬
forcée par les rythmes respectifs des carrières des uns et des
autres. Les premiers ont des carrières longues qui les consolident
sur la durée, les seconds ont des carrières courtes qui les discréditent
par leur brièveté. A travers cette question du temps se pose le pro¬
blème du fondement du pouvoir des uns et des autres.

Toutes les études américaines sur la télévision s'accordent sur

un point : il faut jouer de la continuité et miser sur les habitudes
pour conquérir et conserver le pubUc. En France cette règle élémen¬
taire de gestion de l'audience est sans cesse contrecarrée par l'insta¬
bilité des hommes qui occupent des postes de haute responsabiUté
dans les chaînes. Les fluctuations pohtiques et les réformes audio-
visueUes sont les deux causes principales du renouveUement des
équipes dirigeantes : le mandat d'un président ou d'un directeur de
chaîne excède rarement quelques années, quand U ne se réduit pas
à un passage éclair de l'ordre de quelques mois.

Du côté des animateurs, on trouve un schéma inverse : des ani¬

mateurs vedettes des années 50 comme Guy Lux, Pierre BeUemare,
ou Léon Zitrone, sont encore présents aujourd'hui à l'antenne, et
de façon générale, les ténors de la profession ont au moins dix ans
d'expérience télévisuelle derrière eux : Jacques Martin, Stéphane
CoUaro et Michel Drucker ont plus de vingt ans d'antenne, Bernard
Pivot et Jacques Chancel animent des émissions depuis les années 70...
C'est aussi que la popularité de l'animateur est cumulative. Les
liens qu'U tisse avec le pubUc se consolident sur la durée : plus U est
présent longtemps, plus les téléspectateurs lui sont attachés.

Ce décalage extrême entre l'instabilité des équipes dirigeantes
et la stabilité des animateurs vedettes est à l'origine d'un conflit
sur l'exercice du pouvoir. A qui doit échoir l'autorité ? A ceux qui
sont les décideurs en titre, parachutés par les aléas de la vie poli¬
tique ou institutionneUe, ou à ceux qui sont les représentants élus
par le public ? Les dirigeants ont officieUement le pouvoir mais le
temps qui leur est imparti pour l'exercer les prive de crédibUité
auprès des personnels permanents. Rien d'étonnant donc à ce que
les animateurs les plus anciens et les plus populaires en viennent
à inverser le rapport hiérarchique, à se considérer comme les véri¬
tables dépositaires de l'héritage télévisuel et à contester les fonde¬
ments de l'autorité de leurs supérieurs :
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« On n'est pas là dans ce métier pour plaire à un président de chaîne
qui ne sera plus là dans trois mois ou dans deux ans. On est là pour plaire
au public qui, lui, reste. Je suis allé l'autre jour à mon onzième pot de bien¬
venue de directeur général, ce qui sous-entend onze pots de départ !
Non seulement on risque la cirrhose mais en plus onze fois les directeurs
nous ont expliqué ce que c'était notre métier ! » (animateur de variétés).

« J'ai connu la télévision dirigée par Jacques-Bernard Dupont, par
Jean-Jacques de Bresson, par Claude Contamine, par Jacqueline Baudrier,
par Jean-Louis Guillaud, par Emile Biasani, par Jacques Thibault, par
Xavier Larère, par Maurice Ulrich, par Roland Dordhain, par Maurice
Cazeneuve, par Pierre Desgraupes, par Jean-Claude Héberlé, par André
Holleaux, par Hervé Bourges. Avant lui, Boutet et May. J'allais oublier
Pierre Sabbagh et Arthur Conte. Voilà la liste de mes directeurs dans le
désordre. Mais ce n'est pas tout, j'ai vécu vingt réformes de l'information
à travers quatre septennats. Inouï ! » (Michel Drucker, interview à Télé
Star).

Cette précarité pose un problème de fond : eUe condamne toute
politique de continuité dans les chaînes. Les nominations se font la
plupart du temps dans un esprit de remise en question du travail
des prédécesseurs. Un nouveau dirigeant arrive à la télévision avec
ses hommes et ses idées ; il veut remanier la grUle, monter de nou¬
veUes émissions, favoriser d'autres talents. Le changement est une
manière de marquer la prise de fonction, U est la manifestation du
pouvoir. Mais ces veUéités novatrices sont rarement du goût du
public, surtout lorsqu'eUes vont, ce qui fut souvent le cas, dans le
sens d'une réorientation cultureUe des programmes. Les téléspecta¬
teurs du petit écran aiment retrouver ce qu'ils connaissent déjà,
les émissions et les hommes qui leur sont familiers, aux heures qui
leur sont habitueUes. Le degré de tolérance à l'innovation, qu'elle
porte sur le contenu ou sur la forme, est extrêmement faible. La

télévision est un média qui construit son audience sur la permanence.
Les animateurs sont bien placés pour le savoir, étant les premiers

bénéficiaires de cette situation. Et Us ne cachent pas leur amusement
devant la vaine ardeur réformiste des nouvelles équipes en place.
Avec les quelques dirigeants issus du milieu comme Pierre Sabbagh,
ils partagent la complicité de professionnels aguerris face aux erreurs
dramatiques de dirigeants novices dans le métier :

« Et puis nous avons eu un directeur bizarre, qui a chassé je vais
vous faire rire, mais c'est la vérité "La Caméra invisible", "Le Mot

le plus long", "Monsieur Cinéma". Il a viré tout ça. Je suis allé voir
Sabbagh, avec qui j'avais de bons rapports parce qu'il aimait bien ce que
je faisais. Il était patron de la Une. Je lui ai dit : "Notre ami, là, le nouveau
directeur, il ne veut plus de 'La Caméra invisible'." Il me dit : "Il n'en
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veut plus ? Je prends." Je dis : "Il ne veut plus non plus de 'Monsieur
Cinéma'." Il dit : "Il n'en veut plus ? je prends." Et je dis : "Mais là,
ça ne me regarde plus, parce que je ne suis pas dans le coup, mais il ne
veut plus non plus 'Le Mot le plus long'." "Il ne veut plus 'Le Mot le
plus long' ? Je prends aussi." Et il a récupéré les trois sur la Une. Et ce
sont trois émissions qui marchent toujours » (Jacques Rouland).

L'animateur est donc le grand gagnant du bras de fer entre les
souhaits des dirigeants et les attentes du public. Il incarne mieux
que tout autre et plus que tout autre la continuité à la télévision.
Il a de plus une connaissance du public qui fait crueUement défaut
à ses supérieurs hiérarchiques. A ceux qui veulent concrétiser leur
autorité par des réformes et des changements, les animateurs opposent
la réalité du public qu'ils côtoient lors des enregistrements d'émis¬
sions ou au cours de leurs nombreuses animations extérieures à la

télévision :

« Moi je connais le public, je sais ce que veulent les gens, je les vois,
je leur parle, je prends les gamins dans mes bras, j'embrasse les mêmes,
je vois bien ce qu'ils me disent sur la télévision... Les décideurs, eux,
ils sont très stars, ils ne savent rien de ceux qui appuient sur le bouton
pour allumer le poste. On ne demande pas leur avis aux téléspectateurs,
les gens qui font les changements ce sont les gens des bureaux qui ne
regardent jamais la télévision. Le fait de voir qu'on est bien perçu, que
dans la rue les gens nous abordent, nous parlent de notre émission, nous
remercient, ça veut dire que ce qu'on a voulu faire est bien passé... Notre
travail est récompensé de cette façon-là. Finalement si on n'a jamais
un compliment du directeur de la chaîne, la récompense on l'a par l'exté¬
rieur » (animateur de jeu).

Mais ce pouvoir que le public confère aux animateurs se fonde
sur une relation d'osmose qui a sa logique et ses contraintes. Tout
se joue sur la capacité de l'animateur à créer chez les téléspectateurs
un sentiment de proximité qui l'assure de sa place dans leur univers
familial et familier. C'est une opération plus délicate qu'il n'y paraît :
elle suppose que l'animateur gomme dans son image toute marque
de différence et qu'il aligne ses comportements professionnels et
privés sur les normes et les valeurs défendues par son public. En un
mot, sa popularité est étroitement liée à sa transformation en un
homme moyen dans lequel tout un chacun pourra se reconnaître.
Cette image fait la force de l'animateur, mais eUe constitue aussi
ses limites. Il ne peut y déroger sous peine de rompre la symbiose
qui le lie à son pubUc.

On en a eu une démonstration éclatante avec les déboires des
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animateurs qui écoutèrent l'appel de la cinquième chaîne en 1987.
La représentation de l'animateur comme personnaUté médiane, par¬
tageant les goûts et le style de monsieur-tout-le-monde dont il est
à l'écran le porte-parole et le représentant, s'accorde mal avec des
revenus fabuleux : peut-on à la fois prétendre être « comme vous
et moi » et toucher des gains qui témoignent d'un destin d'excep¬
tion ? La question de l'argent est donc particuUèrement déUcate.
En introduisant un élément contradictoire dans la composition d'en¬
semble, eUe est susceptible de briser les Uens qui unissent l'animateur
à son pubUc, le dépossédant du même coup du fondement même
de son pouvoir au sein de l'institution télévisueUe : l'audience.

Le pubUc des animateurs transfuges, délaissé au nom de consi¬
dérations ouvertement financières, usa contre les infidèles d'une

arme décisive : il les priva de leur popularité. En quelques semaines,
on vit ces animateurs tout-puissants sur la chaîne précédente, som¬
brer avec leur audimat, perdant ainsi le bénéfice d'un capital de
sympathie accumulé pendant des années. L'argent, qui fut au csur
de la contestation du public, n'était qu'un prétexte : les animateurs
qui restèrent dans le service public comme Jacques Martin, Michel
Drucker ou Bernard Pivot, et de façon plus générale, tous ceux qui
n'affichèrent pas leur appétit de gains en se vendant publiquement
au plus offrant, purent négocier de conséquentes augmentations
sans encourir le désaveu des téléspectateurs. Ce qui était sanctionné,
c'était bien la rupture avec l'image d'eux qu'avait le public. Or, les
animateurs l'ont appris à cette occasion, cette image est leur capital
le plus précieux, le fondement de leur popularité et la clé de leur
pouvoir à la télévision.

Résumé. Le cas des animateurs vedettes de la télévision française
permet d'illustrer des mécanismes caractéristiques de la répartition du pouvoir
et des fondements de l'autorité au sein des chaînes. Les animateurs incarnent
le poids du public face à la hiérarchie de l'institution.
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Les télévisions locales

en France

Y a-t-il un modèle (ou un contre-modèle) français des médias
communautaires ? Peut-il exister des médias locaux dans ce pays
qui fut un des plus centraUsés et qui le reste encore très largement ?
Peut-on identifier des expériences significatives de médias alter¬
natifs, là où les communications furent soumises si longtemps au
régime du monopole du service pubUc ? Comment les pouvoirs
pubUcs locaux se sont-ils emparés des opportunités qui leur étaient
offertes ?

Il est toujours périUeux d'exporter les concepts hors de leur
contexte. Au cours des années soixante, plusieurs inteUectuels
français sont venus étudier au Québec les expériences de télés et de
radios communautaires et la mise au point des systèmes de câblo-
distribution : Us sont revenus chez eux avec des images plein la
tête de démocratie directe (la télé comme place du vUlage), de
communication de proximité, de self média, de vidéo-animation
populaire, ou même de vidéo-guérUla1. Et quel responsable municipal
de la communication n'est pas aUé un jour rendre visite à No-Télé
de Tournai en Belgique, cette mixture très réussie de télévision
locale, communautaire et municipale. Pourtant, U n'y a pas de plus
confus que les rapports entre média et territoire, télévision et espace
local, communication et pouvoir local !

En fait, le local vient de façon insistante poser des questions
que le niveau national a évacuées, supprimées ou tenté de classer.

1. Cf., sur ces luttes urbaines, Anne-Marie Duguet, Vidéo, la mémoire au poing,
Paris, Maspero, 1981.

Pouvoirs 51, 1989
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Quel accès les citoyens ont-ils à leur télévision ? Sous queUe forme
(expression directe, participation, délégation) ? Quels rapports la télé¬
vision a-t-eUe avec les élus ? Avec les autres protagonistes de la
vie locale (associations, institutions, industriels et commerçants) ?
Quel rôle doivent jouer (ou ne pas jouer) ces élus ?

Ce texte se propose de suivre l'émergence du phénomène des
télévisions locales en France en tant que révélateur d'autres évolu¬
tions sous-jacentes, en particulier des nouveUes relations entre
acteurs locaux et entre acteurs locaux et acteurs nationaux. Une

première partie, plus historique, se concentre sur l'évolution globale
du contexte depuis les années 70 plus que sur la narration des événe¬
ments ponctuant ce développement2. La seconde partie dresse un
bilan assorti d'une esquisse de typologie des télévisions.

I / Pirates, animateurs et service public ;
RÉPÉTITION ET BALBUTIEMENTS (1973-1983)

Au début des années 70, le premier plan câble (ou plan Messmer
de 1973) va permettre au mythe communautaire de se déployer.
Neuf villes (avant tout des vUles nouveUes) vont connaître une
intense mobUisation des citoyens, de leurs associations et des ani¬
mateurs socioculturels du terrain3. Dans certaines d'entre eUes, la

mobiUsation qui accompagnera la campagne des municipales de 1977
où le thème de l'information comme pédagogie de la participation
apparaissait pour la première fois4, s'accompagnera de vifs conflits
qui laisseront des blessures encore perceptibles dix ans après5.

A la même époque, les premières télévisions locales hertziennes
pirates feront une timide apparition dans le département de l'Hérault.
LUégales, eUes seront néanmoins soutenues indirectement par le
Conseil général de l'Hérault, pionnier en matière d'audiovisuel local
(et d'informatique). Ces tentatives de contestation du monopole

2. Ce que nous avons déjà fait ailleurs, cf. J.-P. Simon, Le développement des
télévisions locales en France, « Les télévisions locales », Correspondance municipale,
n° 280-281, 1987. Cf. également dans la même livraison Hélène Goyet, Télévisions
locales en France : tout reste à faire.

3. Cergy-Pontoise, Chamonix, Créteil, Evry, Marne-la-Vallée, Metz, Nice,
Rennes, Saint-Quentin-en-Yvelines, Grenoble (Villeneuve).

4. Cf. Georges Gontcharoff, « L'information locale pédagogie de la participation »,
Correspondance municipale/CCI, n° 212-213, 1981.

5. Cette première histoire du réseau câblé de Cergy est rapportée par Jean-
Marie Charon, Cergy-Pontoise : le banc d'essai du modèle de la concession, Villes
câblées, Réseaux, n° 26, 1987.
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déboucheront sur la création d'un outil audiovisuel départemental
d'animation et de formation : Vidéo Animation Languedoc (val)6.

Dix ans plus tard, lors du lancement du second plan câble (le
plan Mexandeau de 1983)7, la situation a profondément changé dans
l'audiovisuel comme sur le plan local. L'avènement de la gauche au
pouvoir conduira à l'adoption en particulier de deux lois qui auront
très rapidement des effets majeurs dans ce domaine. La première
chronologiquement, ceUe de mars 1982, sur les « droits et libertés
des communes », ouvrira le terrain de la décentralisation. Dans le

cadre d'une nouveUe distribution des compétences entre collectivités
locales et collectivité nationale, le pouvoir des maires et spécifique¬
ment celui des maires des grandes vUles se voyait considérablement
renforcé. La loi sur la communication et l'audiovisuel de juiUet 1982
mettait un terme au monopole étatique sur la radiodiffusion et
annonçait que la communication était libre. EUe ouvrait une première
brèche, certes alors limitée, dans la forteresse de l'audiovisuel public
et conduira à l'éclosion des radios libres.

Non seulement le contexte juridique aura profondément changé,
mais avec lui un certain nombre de représentations idéologiques
et cultureUes. Les anciens combattants du communautaire qui
désiraient « changer la ville » découvrirent avec surprise que leurs
projets ne semblaient plus correspondre tout à fait aux urgences
poUtiques du moment. Une partie d'entre eux troqueront leurs
oripeaux miUtants contre un costume professionnel approprié,
s'autoconférant du même coup une nouveUe légitimité. L'évolution
des radios libres iUustre de façon saisissante ce passage de l'auto-
formation associative à la quête d'un nouveau statut professionnel.
Nombre de professionnels de l'animation avaient saisi là l'occasion
d'une reconversion pour une profession en voie d'essoufflement.

Les protagonistes avaient également changé. En 1973, les expéri¬
mentations relevaient pour la plupart des viUes nouvelles et d'un
appareil socioculturel destiné à insuffler vie à ces entités abstraites8.
En 1983, la loi va placer les élus au premier plan. Le plan Mexandeau
se voulait en effet un plan audiovisuel décentraUsé. Ce pouvoir sera

6. Cf. Michel Bonetti, Jean-Paul Simon, Ecrans pour tous. Démocratie locale
et nouvelles technologies de communication, Correspondance municipale/CCI,
n° 329, 1983.

7. Cf. pour une étude de la (pré)histoire du câble en France, Jean-Marie Charon,
Jean-Paul Simon, Jeux triangulaires : l'enfance des réseaux câblés audiovisuels,
Paris, La Documentation française, coll. « cnet », 1989.

8. Ce lien entre ville nouvelle et dispositifs d'information avait été étudié par
Jean-Louis Allibert, Yves de La Haye, Bernard Miège, Production de la ville/
Production du discours.
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encore renforcé par la loi de novembre 1986, qui décentralisera
l'autorisation d'instaUation des réseaux.

Jusque-là, le pouvoir s'était contenté d'une timide déconcentra¬
tion par l'entremise de fr3. Cette déconcentration des services
audiovisuels s'appuyant sur l'échelon territorial (à l'époque) le
plus abstrait et le plus inexistant dans les pratiques des administrés
(la région), n'avait réussi qu'à plaquer un découpage administratif
de plus sans lien substantiel avec la réalité du tissu local. Pendant
des années, les élus de tous bords vont reprocher aux stations régio¬
nales de cette chaîne nationale de les ignorer. Sur le plan local, ils
seront relayés précisément par ce milieu d'animateurs ou de vidéastes
amateurs ou militants9. Ceux-ci s'efforçaient de diffuser leur produc¬
tion en dehors de leurs circuits restreints et entendaient obtenir

de leur citadelle audiovisuelle régionale qu'elle consente à les accepter.
Sans succès, faute d'une définition techniquement « acceptable »
de ces produits dits amateurs10.

Quoi qu'il en soit et malgré des contradictions internes à l'orée
des années 80, les acteurs locaux ne sont pas vraiment bien disposés
à l'égard de fr3. Depuis sa partition de 1974, l'audiovisuel public
s'est aussi transformé. Il a cessé de parler d'une seule voix. Les
recettes publicitaires apportent maintenant une part croissante des
ressources et les chaînes vont devenir concurrentes de fait pour
cette collecte. La question de l'alimentation en programmes est
devenue cruciale en raison de l'extension considérable des volumes

diffusés. La rediffusion devient incontournable et contribue à créer

un second marché d'occasion. Du même coup, ceci libère l'espace
potentiel pour des télévisions locales pouvant s'y alimenter à
moindre coût. Dans cette évolution, Fr3 qui prélève peu de recettes
publicitaires va se trouver en porte à faux entre sa vocation régio¬
nale contestée localement et son statut national à l'épreuve de la
concurrence.

Ces modifications dans l'audiovisuel public renvoient à des modi¬
fications contemporaines dans les médias (presse et cinéma en parti¬
culier). Au début des années 80, il est beaucoup question de synergies
entre divers secteurs11. La convergence entre audiovisuel, télécom-

9. La fin des années 60 voit la diffusion de standards vidéo permettant une
plus large circulation en 1/2 pouce (open réel) ou 3/4 (u-matic). Les magnétoscopes
portables Sony firent leur apparition au salon de la Radio tv de 1969.

10. TDF mettra en avant le même type de rationalisation « technique » pour
refuser d'accorder des fréquences locales. Il faudra le rapport Bredin pour que
celles-ci apparaissent magiquement.

11. Sur ces rapports cf. Jean-Marie Chaion, Jean-Paul Simon, Pour quelques
dollars de plus, TélévisionsjMutation(s), Communications, 1990 (à paraître).
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munications et informatique est annoncée comme imminente et quasi
inéluctable12. Deuxième transformation fondamentale, un obscur

acteur technique, s'escrimant à rattraper le retard de l'équipement
téléphonique de la France, la Direction générale des Télécommu-
munications (maintenant devenue France Télécom), s'est transformé
en un acteur économique et industriel de premier plan. Du plan
téléphone au plan câble en passant par le plan télématique, elle va
de par sa seule intervention dans ce domaine contribuer fortement à la
recomposition du paysage d'ensemble, directement ou indirectement.

Dans cette restructuration des systèmes de communication, la
démocratie locale va aussi devenir un marché malgré les contra¬
dictions des politiques d'information locale13. Ces contradictions se
retrouveront quand même tant dans les lois décentralisatrices que
dans la loi sur la communication. Sans nous attarder sur les premières,
notons entre autres :

1 / Que l'on retrouve encore dans cette loi les différents mouve¬
ments qui avaient traversé les années 70 : accent mis sur l'animation
de la vie locale et associative (interdiction de la publicité pour les
radios libres), droit d'expression (l'article 5 qui ouvrait cette possi¬
bilité ne sera jamais utilisé), conseils régionaux de la commu¬
nication...

2 / Mais surtout, le statut du local demeure très ambigu : d'un
côté on fait mine de lui accorder une large autonomie, de l'autre on
instaUe tellement de garde-fous que la situation devient totalement
verrouillée, en particulier vis-à-vis du câble. Idéologiquement cette
défiance est justifiée par la volonté politique14 (louable) de ne pas
susciter de monopoles locaux après avoir mis fin aux monopoles
nationaux. En réalité, on retrouvait l'attitude traditionnelle du

pouvoir politique de ne pas se départir de son autorité dans le domaine
de la communication, encore renforcée dans ce cas par sa défiance
jacobine à l'égard des pouvoirs locaux.

Dès lors, tout le monde va s'accorder, avec une bonne dose

d'hypocrisie ou d'arrière-pensées, à condamner les « télévisions
Mr le Maire ». Mais en 1983, au plus fort de l'enthousiasme des

12. La réalité s'est révélée quelque peu plus complexe et récalcitrante vis-à-vis
de cette unification, cf. Jean-Paul Simon, La rhétorique de la diversification,
« Médias : les nouveaux venus », Médiaspouvoirs, n° 15, 1989.

13. Là-dessus, cf. Ecrans pour tous, op. cit.
14. Ce malgré l'action d'organismes comme Antelim, pionniers de la communi¬

cation sociale.
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collectivités pour le plan câble, ceci apparaît comme secondaire,
voire mesquin, face à l'ampleur du défi. Quelques années plus tard,
les élus s'étant pratiquement dessaisis du dossier en faveur de
nouveaux venus (les opérateurs), en raison de la complexité technique
et de leurs craintes financières, les effets pervers de cette attitude
apparaîtront.

II / Des télévisions locales de toutes natures : hertziennes
et câblées, à la campagne, en ville et dans les hlm, à pied, à
cheval et cn dirigeable... (1983-1990)

La décentralisation de la télévision est plus complexe, plus aléa¬
toire et plus longue que celle de la radio ; les méthodes et les techni¬
ques de production audiovisuelle sont beaucoup plus lourdes, les
possibilités de transmission plus limitées, les entreprises de télévision
encore monolithiques. Nous l'avons vu, le plan câble de 1983 va
réactualiser la question de la télévision locale sous la forme du canal
local. D'ailleurs devant la rareté des contenus nouveaux à offrir,

la demande populaire (selon les enquêtes faites) va en premier lieu à
l'information locale.

La récente privatisation de l'audiovisuel public a donné à plusieurs
la chance ou l'illusion de croire à une possible décentralisation.
Avant 1980, il y avait trois chaînes nationales ; il y en a maintenant
six et pourquoi pas tout un réseau de télévisions locales, étant donné
le potentiel de publicité locale, encore non exploité à la télévision15 ?

Le phénomène dc la télévision ou du canal local est donc très
présent à chaque congrès des associations des maires, à chaque foire
audiovisuelle et à chaque manifestation régionale. Dans son rapport
annuel, la cncl va dénombrer pour 1987 et 1988, 23 télévisions-
événements qui ont vécu un moment pour prouver la faisabilité d'une
antenne locale, pour constituer un test d'audience d'un futur projet,
ou tout simplement pour réaliser un coup politique devant amener
l'autorisation d'émettre : Télé-Portes de soleil (Avoriaz), Télé-Soleil
en Guadeloupe, Télé-Martigues en Provence, Télé-Canton, Télé¬
Noël (La Rochelle), Albertville, Cognac, expériences sur le câble à
Villeneuve-d'Ascq, à Lille, etc.16.

15. La secodip estime possible de drainer 250 millions de publicité, de quoi
alimenter 10 chaînes locales à 20/25 millions de budget annuel. Le secteur de la
distribution, actuellement interdit d'antenne, représente 1,4 milliard et est considéré
comme sous-investi.

16. Source : rapport cncl, 1987-1988.
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De télépuce à télébrouettes

Pour parler en jargon communicationnel, on va de la méso-
à la microcommunication, mais il n'y a pas de limite à la miniaturi¬
sation du territoire. C'est par rapport au national que le local signifie :
U est relation, comme le dehors par rapport au dedans, l'extérieur
par rapport à l'intérieur, le famiUer par rapport à l'étranger. Il
existe des télévisions de hlm, des télévisions de paliers, des télévisions
de quartiers, de vUles, de campagnes. Dans plusieurs cas, l'existence
de la télé correspond à une volonté d'exister plus qu'à une poUtique
de décentralisation du territoire. Pourquoi tel projet et non pas tel
autre ? On aurait tort d'y voir le fruit d'une planification ou d'une
élaboration très savante...

A Saint-Ouen-1'Aumône, à 50 km de Paris, se trouve un quartier

peuplé d'édifices à logements multiples passablement délabrés, socia¬
lement du moins. Mais ces hlm sont câblés et U reste un canal dispo¬
nible que l'on peut aUmenter. Le Centre d'Animation cultureUe (cac)
de la cité a payé une formation audiovisuelle à un jeune chômeur,
l'office hlm libère gratuitement un logement pour en faire une tête
de réseau. La chambre sert de cabine de montage et de centre de
distribution, le salon dont le plafond est isolé avec des boîtes d'oeufs
est le studio, la cuisine est le bureau et la pièce de réception. Tous
les vendredis soir, de 19 h 30 à 21 h 30, on diffuse : un dossier théma¬

tique sur le chômage des jeunes, le sport, la politique municipale, un
bulletin d'information locale, une chronique sur le cinéma dans la
commune, etc. Contrairement aux jeunes des années 60-70, les
responsables de télépuce ne décrivent plus leurs expériences dans
les termes de l'animation socioculturelle, et par le fait même, Us ont
de la difficulté à se faire entendre par les poUticiens, les fonctionnaires
et les administrateurs qui financent ces opérations : ce sont des tech¬
niciens, des créateurs ou des producteurs audiovisuels. Us veulent
gagner leur vie avec le métier qu'Us sont en train d'acquérir17. Ils
tournent avec des caméscopes, ceux qui les regardent ont probable¬
ment des vidéocassettes, les jeunes font peut-être partie d'orchestres
de rock. Le rapport au local n'est sûrement pas uniquement folklo¬
rique : le technique doit jouer un rôle de médiation entre le local
délabré (la condition sociale) et le national-international inacces¬
sible (Paris, la capitale). Le technique est symbole de modernité :
jusqu'à présent, tout est axé sur la production, la réception du mes-

17. Cf. Christian Souffron, Télé-Puce, une télévision au c�ur d'un grand
ensemble, « Le câble est-il mal parti ? », Médiaspouvoirs, n° 11, 1988.
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sage étant occultée par l'urgence et la difficulté de produire.
Quelques années auparavant (1983), dans une autre partie de la

banlieue parisienne, Télé Alphonse Jouy avait démarré à partir d'un
appartement pour s'étendre à la cage d'escalier, l'immeuble et
l'ensemble18.

Têlébrouettes est le nom donné à ces télés locales qui transportent
sous le bras leurs vidéos et les montrent aux habitants des vUlages
dans les salles de cinéma, les centres culturels ou les écoles. Recyclés
du cinéma Super 8, rêvant de réseaux câblés ou d'antennes hert¬
ziennes, ils vivent dans des régions excentriques : vallées encastrées
dans les Alpes, Bretagne, Extrême-Sud. A chaque mois, ils réalisent
un moyen programme (d'une heure ou deux) qu'Us font visionner
au cours de la tournée du canton, du département ou de la région.
Ne pouvant travailler dans l'actualité, ils produisent plutôt un maga¬
zine, mêlant la forme du dossier d'information au reportage culturel.
Comment se financent-elles ? Par des subventions du conseil régional,
des aides de la Culture au chapitre de la décentraUsation : deux ou
trois salaires, quelques soutiens à l'emploi, du matériel qui vient
des communes.

Comment expliquer l'existence de la fédération des télés de pays
qui demeurent bien en vie depuis plusieurs années ? Dérive de l'ancien
cinéma direct, dans la mouvance de la vidéo sociale, ces groupes
sont-ils à la recherche d'une antenne de diffusion ? A l'heure actuelle,

on tente de câbler les grandes villes, on garde les fréquences locales
pour les agglomérations importantes. Ces régions sont relativement
enclavées, mais elles tentent de conserver leur personnalité. Dans le
grand brassage de l'Europe de 1992, ces « petits pays » tentent de se
définir autrement par rapport à la centralité de l'Etat national. Les
routes d'échanges, de commerce et de communication de l'Europe
de demain sont en train de se modifier : de nouvelles capitales régio¬
nales (Barcelone, Milan, Francfort) transforment la carte des grands
flux de passage des services, des hommes et des informations. Le
soutien à la production culturelle locale, l'installation d'infrastruc¬
tures de communication parfois coûteuses (téléport, centre de
ressources audiovisuelles, palais des congrès bien équipés électro¬
niquement) et la promotion d'événements touristiques (festivals,
congrès) font partie d'une stratégie de mise en valeur de l'identité locale.

18. Historiquement la première « vidéo-TV » d'immeuble verra le jour dans les
nouveaux immeubles de Maine-Montparnasse, aux débuts des années 70. « Télé¬
sauvage », elle était animée par le dramaturge Jean-Marie Serreau. Cf. Alfred
Willener, Guy Milliard, Alex Ganty. Vidéo et société virtuelle. Paris, Tema Com¬
munication, 1972.
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L'image que fabriquent les télés de pays n'en est pas une de lutte
sociale, de retour folklorique aux sources ou d'enclavement schizo-
phrénique ; c'est un portrait rassurant que l'on fait de soi pour les
autres, d'une modernité écologique et pastorale.

La vraie télévision locale !

La création d'une télévision locale urbaine « de plein droit »
est une opération beaucoup plus lourde et risquée. Elle donna lieu
à des débats enflammés entre les autorités locales et nationales dans

les grandes vUles qui ont acquis des compétences dans le secteur des
communications (par le plan câble notamment) et qui bâtissent
leurs images politiques autour d'une auréole médiatique.

La mise au point de la télé locale est rendue possible par deux
dispositifs techniques : d'une part, un canal spécifique sur les nou¬
veaux réseaux câblés et d'autre part, l'octroi d'une fréquence hert¬
zienne. Etant donné la lourdeur des investissements initiaux et la

dispersion des publics, les opérateurs qui financent ces chaînes
tentent une synergie câble hertzien : ils sont d'aUleurs attirés par
un autre type de synergie, la liaison de plusieurs canaux locaux
appartenant au même câblo-opérateur pour une meUleure renta-
bUisation.

On ne peut cependant pas comprendre le modèle et le rôle de la
télévision locale, sans la situer par rapport à l'ensemble du système
de radiodiffusion, puisqu'il serait illusoire de croire que la télé locale
remplacera la télé nationale. D'autre part, le paysage de l'audio¬
visuel français est en pleine évolution et au terme de ces transfor¬
mations, U s'agit bien de savoir queUe place restera à la télévision
locale. Mais avant tout, deux remarques s'imposent :

Premièrement, le rôle très ambigu des câblo-opérateurs. A
l'origine du plan câble, les collectivités locales avaient l'entière res¬
ponsabUité de la programmation et la production des contenus, tandis
que le ministère des P et T par sa dgt (Direction générale des Télé¬
communications) était propriétaire et constructeur des réseaux.
Devant l'absence de savoir-faire des municipalités, un nouveau
partenaire s'est glissé dans le système naissant de télédistribution,
l'opérateur, d'abord financier, ensuite ensemblier, programmateur
et finalement producteur. C'est un rôle assez voisin du mso améri¬
cain (« Multiple System Operator »).

Pour obtenir des concessions locales, les opérateurs ont promis
un peu partout des télévisions locales qui leur coûtent 4,5 ou 6 miUions
de francs, par site. Comme le taux d'abonnement est nettement
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en deçà des prévisions, les opérateurs se replient sur des formules
plus économiques : centrale d'achats de produits audiovisuels, poly¬
valence de la production et vente à l'extérieur, appel à « l'expression
libre » à la télévision communautaire, à la communication d'entre¬

prises. A part les chaînes nationales et étrangères, U n'y a souvent
rien de nouveau en termes de contenu, sauf le canal local.

Pour justifier le transfert des sommes promises du canal local à
la chaîne hertzienne locale, les opérateurs insistent sur les synergies
entre ces deux modes de diffusion. Cet argument n'est guère plus
convaincant que pour d'autres médias. En revanche, on comprend
aisément que quitte à faire face à leur promesse de financement,
les opérateurs préfèrent toucher un public plus vaste que le public
local du câble (au mieux quelques mUliers d'abonnés). En comparant
les dotations en capital par les opérateurs des télévisions hertziennes
locales avec les sommes qui devaient être investies sur le câble, on
retrouve, grosso modo, les mêmes montants : 5 ou 6 millions pour
Toulouse (tlt), Lyon (Sait)19.

Il est aussi à prévoir un transfert de ressources financières et
techniques du local au thématique par la création de chaînes sportives,
informatives, musicales, etc., qui seront distribuées sur tout le terri¬
toire français, sinon à l'échelle européenne.

Deuxièmement, la création des télévisions locales a souvent été

pensée sur le modèle des chaînes nationales, en réaction ou par
imitation, sans tenir compte de la transformation des systèmes de
communication : fragmentation des auditoires, spécialisation des
contenus, création d'un circuit de production audiovisuelle de plus
en plus internationalisée.

Indépendamment de l'argent investi, le secteur local ne peut
supporter plus d'une demi-heure ou d'une heure de production ori¬
ginale par jour. Que faire le reste du temps de diffusion, pour fidéliser
son auditoire : fermer le poste (créer une « télévision de rendez-vous »),
partager le canal avec un autre diffuseur, répéter cycliquement les
émissions produites, agencer des produits locaux et des produits
venus d'aUleurs, achetés sur le marché de l'occasion (en « syndica-
tion ») ou sur les circuits culturels ?

19. Ce souci de réduction des coûts est clairement affiché par le président de
la Générale d'Images, filiale de la Générale des Eaux, Etienne Mallet : « Les dépenses
de programmes initialement prévues pour le câble peuvent être en partie transférées
pour l'hertzien local et en partie pour les chaînes thématiques », interview, La
lettre de Médiaville, numéro spécial : TV locales, supplément au n° 2, mars 1989.

A l'inverse, les fonds propres de Télé-Mont-Blanc s'élèvent à 11 millions et
semblent plus répondre aux besoins en fond de roulement qu'à cette autre logique
de transfert d'une activité sur l'autre.
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Quels modèles de télévision locale ?

1. Par rapport au support
Canal local, télé hertzienne, « télébrouettes » autour d'un centre de

ressources, lptv ou télévision hertzienne à faible rayon d'action.

2. Par rapport à l'aire de diffusion

Locale, régionale, de ville, de quartier, rurale.

3. Par rapport au type de contenus

Généraliste, éducative, thématique, ethnique, de services.

4. Par rapport à la formule de production

Professionnel (journaliste, réalisateur), animation socioculturelle, free
access (fait par des amateurs).

5. Par rapport au type de programmation

« Télévision de rendez-vous », partage du canal, programmation cyclique
et présence à l'écran de messages de rappel (télétexte de services,
images témoins), réseau à décrochage local.

6. Par rapport à l'origine de la production

Production propre, production sous-traitée, agencement de programmes
acquis par entente préalable ou au coup par coup.

7. Par rapport à l'image projetée

Télévision de réalisateurs ou de journalistes, télévision d'agencement et
d'amalgame, télévision de composition où l'accent est mis sur l'habillage
électronique et la rhétorique de l'image.

8. Par rapport aux sources de financement

Subventions publiques, ressources locales (intégration à un centre
culturel, utilisation des services municipaux et associatifs), publicité
locale et sponsoring, abonnement (fêtes, téléthon), offre de services,
communications d'entreprises, etc.

La dérive hertzienne : Télé-Toulouse (TLT)

Une véritable télévision locale, indépendante, privée et commerciale
fonctionne depuis avrU 1988, dans une vUle importante de France,
Toulouse. C'est une télévision dite « de plein exercice », i.e. en posses¬
sion d'une fréquence de diffusion et avec l'obligation d'utUiser pleine¬
ment cette ressource natureUe rare, tlt a un budget double des
chaînes locales câblées, 13,5 mUUons de francs en 1988, 13,9 en 1989.

Pour la première année, les recettes se sont situées entre 6 et 7 mU¬
Uons (dont 40 % de pubUcité, 60 % de mécénat / pubU-reportages)20.
Malgré des difficultés techniques initiales imprévues, les responsables
de cette télévision s'estiment plutôt satisfaits de leur audience.

20. Source : La lettre de Médiaville, op. cit.
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Depuis le début de l'année 1989, deux autres télévisions locales
du même type ont vu le jour : Salt, la télévision de Lyon et Huit-
Mont-Blanc en Haute-Savoie.

Le local-fenêtre

L'autre formule envisagée est la télévision par rattachement à un
réseau national (par ex. la 5 ou M6). C'est une télévision à décro¬
chage local ou une télévision-fenêtre, qui produit une demi-heure à
une heure d'émissions locales, diffusées en général avant le bulletin
d'informations nationales du soir. Le coût d'une telle opération est
évalué à 3 ou 4 mUlions de francs. Une douzaine de dossiers pour
17 sites différents sont examinés à l'heure actuelle pour fins d'auto¬
risation. Mais la discussion entre candidats locaux et chaînes natio¬

nales n'est pas des plus simples, les premières souhaitent deux heures
de décrochage environ, les secondes n'entendent pas dépasser des
fenêtres de dix minutes21.

Que ce soit pour le canal local, la télévision locale indépendante
ou la télévision par décrochage d'un réseau, les problèmes sont à peu
près les mêmes et se résument ainsi : « Les télévisions locales ont-eUes
les moyens de développer une spécificité dans leurs programmes, de
développer une communication authentiquement locale, d'acquérir
une indépendance économique, financière et politique ? »

1 / Au chapitre de la production locale, quels sont le type et l'impor¬
tance des émissions que peut générer un mUieu donné ? A part les
informations politiques, culturelles et sportives, et les affaires publi¬
ques, une station locale peut-elle produire autre chose que de l'enter-
tainment imité des télévisions traditionnelles privées : jeux, quiz,
talk-shows, etc. ? Ou bien si on prend comme exemple certaines télés
italiennes ou belges, comment développer une politique de présence
à la communauté ? Télé-Lombardie à MUan et Télé-BruxeUes se

définissent comme des télévisions de journalistes, plutôt que de
réalisateurs, utUisant au maximum le direct et la couverture (in

extenso) d'événements locaux, au risque même d'une certaine
démagogie.

2 / Quant à l'approvisionnement en productions externes, les pro¬
blèmes ne varient guère, que l'on soit lié à un réseau ou que l'on
tente de constituer sa propre coopérative d'achat. La question se
pose de savoir le type, la nature et la valeur des produits que l'on

21. Selon Alain Fernbach de la 5, La lettre de Médiaville, op. cit.
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peut intégrer à sa programmation, sans défigurer la personnalité de
sa station. Peut-on accéder à un marché autre que les séries et le
cinéma de catégorie B ou C, à l'ère où les réseaux nationaux et inter¬
nationaux achètent en masse les droits des meUleures productions
indépendantes ou coproduisent films, téléfilms et grands repor¬
tages ? Vaut-il mieux diffuser ou rediffuser une heure par jour et
fermer, ou noyer ses productions locales dans une programmation
venue d'aUleurs ?

3 / En ce qui a trait à l'indépendance financière et éditoriale
de la télévision locale, le problème est très lié à la rentabilité de la
station. Dans le cas de Télé-Toulouse, le câblo-opérateur local est
partenaire à plus du tiers des parts ; même situation dans le projet
de Lyon. Il y a des exemples de liaison télé locale /journal local
(à Dijon à l'occasion d'une télé-événement), de même que de parti¬
cipation des collectivités locales, des mairies ou d'organismes d'action
sociocultureUe (à Grenoble lors des préfigurations du canal local)22.

Conclusion : La télévision locale,

un phénomène de neutralisation de la vie politique... ?

L'aventure de la télévision locale est loin d'être terminée en

France, mais eUe ne peut se comprendre sans l'analyse de l'évolution
du paysage audiovisuel national, sinon européen. Si l'on observe
l'évolution de la situation européenne depuis le début des années 80,
on ne peut qu'être frappé par la similarité des événements. La plupart
des pays se sont lancés dans la création de chaînes locales (câblées
ou non)23. Et la décentralisation des médias est aussi partie liée à la
déréglementation des communications, à la fragmentation des audi¬
toires et à la spécialisation des contenus. Enfin penser la télévision
sans évoquer le mouvement d'amalgame, de liaison, sinon de fusion
des médias les uns par rapport aux autres (tant au niveau technolo¬
gique qu'économique, tant au niveau des publics que des contenus),
c'est ne pas avoir en main toutes les clefs d'interprétation de la
situation présente et à venir.

Dernier aspect à envisager de nouveau : l'évolution du rôle du
pouvoir municipal. Au début des années 70, les pionniers se voulaient

22. Cf. Brigitte Guyot, Bernard Miège, Isabelle Pailliart, Grenoble : les petits
pas du câble, cnet-gresec, 1987.

23. On trouvera un panorama de l'évolution des télévisions locales en Europe
dans Jean-Paul Lafrance, Les télévisions locales en Europe : de l'abondance à la
diversité, Paris, cnet-ten, 1989. Un rapport de cette même étude est consacré
spécifiquement à la situation allemande, Frank Kessler, Aspects du paysage audio¬
visuel en RFA, cnet-ten, 1989.
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contestataires ou critiques. La transformation du contexte va amener
les élus, face aux difficultés techniques et financières du dossier câble,
à exorciser les « télés Mr le Maire », en fait à se démettre de la

plupart de leurs prérogatives face aux opérateurs assurant l'exploita¬
tion, le financement et aussi, progressivement, le choix des programmes.

Dans ces conditions, le rôle des élus va souvent se réduire à la

mise en place de comités chargés de faire respecter le pluralisme, l'opé¬
rateur s'occupant du reste. A Cergy, dès 1987, une mini-Haute
Autorité sera insaUée. Derrière une volonté aUéguée de modernisation
de la communication politique locale, on va retrouver le modèle de
la modernisation des bulletins municipaux. CeUe-ci repose largement
sur la production d'un consensus apparent par occultation des
conflits locaux. Le déplacement de l'image de l'équipe municipale
à ceUe de la viUe a de surcroît le double avantage de neutraliser les
contractions et, indirectement, de tout faire remonter sur la personne
du maire. On rejoint d'une autre façon la convergence de l'accroisse¬
ment du pouvoir des maires liée à la décentralisation et de l'émer¬
gence de cette forme d'autopromotion des viUes liée à la communi¬
cation publicitaire. De la promotion de l'équipe municipale à celle
de la viUe, c'est le maire qui se voit valorisé.

Cette tendance vient se mouler dans une autre, nationale cette

fois, d'apparente séparation du pouvoir politique au prix d'une neu¬
tralisation des contenus. Cette disposition est encore renforcée par le
souci des professionnels du secteur (et avant tout des journaUstes)
d'exhiber les signes de leur indépendance fraîchement gagnée. Résul¬
tat donc neutralisation et expression politique réduite au minutage
soigneusement réparti des temps de parole. L'émission de tfI
consacrée au débat à propos des élections européennes en offrait
une caricature : débat réduit à six timbres-poste (les candidats)
disposant de vingt minutes, sur le modèle de la juxtaposition des
affiches électorales à l'entrée des bureaux de vote.

Pour les télévisions locales, les municipalités s'interdisent d'inter¬
venir sur le plan editorial se contentant d'apporter, le cas échéant,
leur soutien sous des formes diverses24. Le canal local devient dès

lors un support de valorisation de la viUe comme un autre.
Là encore, on ne saurait a priori que se réjouir d'une maturité

enfin acquise dans les relations entre élus et professionnels de l'audio-

24. D. Baudis, maire de Toulouse et représentant la ville au sein du conseil
d'administration de tlt, déclare : « ... tlt ne bénéficie d'aucun privilège et ne subit
aucune subordination sur le plan de la politique éditoriale. En revanche, au niveau
des programmes, il arrive que la ville lui apporte sa contribution. Par exemple, le
service audiovisuel de la mairie l'alimente en images », La lettre de Médiaville, op. cit.
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visuel. A ceci près que ce touchant consensus a naturellement un
prix. Ce prix ressort de propos, peut-être ironiques, de R. Vigouroux,
maire de MarseiUe, à l'occasion de Médiaville 198925 : il proposait
rien de moins que l'évacuation du politique en suggérant que les
débats de fond qu'il appelait de sesvpour le câble puissent traiter
de l'important problème des rapports peinture/sculpture voire même
de l'opposition inquiétante entre fumeurs de cigares (cas du maire
de Marseille) et fumeurs de pipe... Litotes ? Quoi qu'il en soit, ceux-ci
dénotent un état d'esprit largement répandu chez les élus de volonté
consensuelle et d'harmonie civile (télévisueUe).

Il n'est pas sûr que la vie locale y ait quoi que ce soit à gagner.
Il est encore moins sûr qu'il s'agisse d'un enrichissement de la démo¬
cratie locale. L'envers de cette réfection consensuelle de la façade

politique est déjà manifeste : c'est l'absentionnisme.

25. Conférence de presse du 30 mai 1989.
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Résumé. Le phénomène des télévisions locales en France pose depuis
près de quinze ans, de façon insistante, des questions bien souvent restées
sans réponse. A travers une mise en perspective de ces phénomènes et un
panorama de la situation actuelle, on peut ré-envisager sous un autre angle
le débat actuel autour de celles-ci.
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ET JEAN-PHILIPPE REBOUL

Le secteur audiovisuel

dans la tourmente internationale

des contraintes à la politique*

Le débat sur l'audiovisuel en Europe est dominé par l'évolution
des contraintes d'ordre international : celles-ci auraient tant de force

qu'elles pourraient balayer toute velléité de volontarisme politique,
que ce soit au niveau européen ou à celui des Etats. L'internationa¬
lisation, due à des raisons économiques plus que poUtiques, dicterait
une loi irrésistible d'évolution du secteur audiovisuel, évolution

confortée par le progrès des techniques de communication nulle
nation ne pourrait être à l'abri d'images venant d'un autre pays.

Cette analyse est à la fois exacte et trop partieUe. Certes, l'éco¬
nomie du secteur audiovisuel obéit à des règles contre lesquelles il
serait vain de lutter la télévision européenne n'est pas la télé¬
vision albanaise ! ; sauf à s'appauvrir l'Europe ne saurait devenir
un bunker imperméable aux influences des autres parties du monde.
Mais U est faux de prétendre que l'Europe et les Etats qui la com¬
posent n'ont aucune capacité d'échapper à la domination de la pro¬
duction américaine ou japonaise et que la déréglementation totale
est le seul avenir du secteur audiovisuel européen. Afin de mesurer
les évolutions en cours, U importe de dégager les vraies et les fausses
contraintes afin de situer la marge de man des instances
pubUques nationales voire un jour supranationales.

* Cet article a été rédigé dans le cadre du Centre d'étude et de réflexion pour
l'action politique (cerap), association indépendante des partis qui s'est donné pour
mission de réfléchir, dans une perspective opérationnelle, aux principaux aspects
de la conduite des Etats. Nous remercions pour l'aide qu'ils ont apportée à la
rédaction ou à la correction de cet article Jérôme Bourdon, Bernard Guillou et
Franck Magnard.

Pouvoirs 51, 1989
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LES EVOLUTIONS INTERNATIONALES

L'évolution du secteur audiovisuel se caractérise par trois phé¬
nomènes majeurs : l'explosion internationale du marché de la diffu¬
sion, la tendance à l'intégration des groupes de communication sur
une base transnationale et l'affirmation lente du satellite comme

moyen de diffusion de l'avenir, ces trois mouvements étant liés.

L'explosion internationale du marché de la diffusion

Le décalage s'accroît en Europe entre la capacité Umitée de
production et la croissance du marché de la diffusion. L'existence
d'acteurs plus nombreux dans ce secteur et la concurrence plus vive
des diffuseurs pour un même type de programme ont pour résultat
de rendre obUgatoire la croissance du volume d'activité, ce qui est
un facteur d'augmentation des coûts et de baisse de la rentabUité.
Ainsi, en France, au cours de l'année 1988, les chaînes ont diffusé

1 331 films (dont 712 français) alors que, pendant la même période,
seulement 137 longs métrages nouveaux sortaient en saUe. La crois¬
sance du volume de diffusion est liée à l'augmentation des grilles à
remplir. Pour les détenteurs de droits, la rediffusion devient, puis¬
qu'on produit moins qu'on ne diffuse, un élément fondamental de valo¬
risation. Pour optimiser le rendement de ces portefeuUles de droits,
le développement international du marché de la programmation
s'impose. Mais l'internationalisation signifie aujourd'hui américa¬
nisation : le marché des programmes est pour l'instant américain,
et U n'existe pas de réalisation intermédiaire entre la production
nationale et la fiction américaine. Le coût de revient d'une heure

de fiction américaine diffusée est en moyenne cinq fois inférieur à
ce qu'U est en Europe lorsqu'une série américaine arrive en Europe,
eUe est déjà amortie. De plus, une heure de fiction américaine
« passe » mieux auprès d'un ItaUen ou d'un AUemand qu'une série
française ou espagnole sauf pour le haut de gamme.

En outre, la croissance de la demande et l'obUgation de « sur¬
payer » un certain nombre de films français en raison de quotas de
diffusion accroissent le prix et donc le coût de la diffusion. Ainsi,
en 1987, Canal Plus a consacré 800 mUlions de francs à l'achat de

droits dont la moitié de films français. En France, les ventes de droits

audiovisuels sont passées de 300 mUUons de francs en 1980 à 1 nul-
Uard de francs en 1987. EUes seront de 1,5 miUiard de francs en 1990.
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Ce phénomène est à l'origine d'une forte hausse des prix : 2 à 2,5 mU¬
lions de francs l'heure de fiction en moyenne à une heure de grande
écoute et jusqu'à 6 mUlions en première diffusion. Les portefeuUles
de droits s'en sont trouvés valorisés. Cette croissance des prix a
donc rendu plus pressants l'intérêt et à terme la nécessité pour les
diffuseurs d'entrer dans des sociétés de portefeuilles.

Cette stratégie a guidé un certain nombre de mouvements récents
dans la production audiovisuelle. L'Italien Paretti a essayé d'acheter
Pathé Cinéma qui possède 400 films, après avoir déjà acquis la moitié
des droits audiovisuels et le circuit de distribution de la firme danoise

Nordisk FUm, afin de parvenir à une meUleure intégration de la
production à la distribution. Robur droits audiovisuels (da), filiale de
la Financière Robur de CyrU de Rouvre, qui détient un portefeuUle de
600 uuvres cinématographiques, a racheté le catalogue du producteur
Jacques Dorfman pour 350 millions de francs ; Investissements droits
audio-visuels, filiale d'Initial Group (groupe Caisse des dépôts), le cata¬
logue de Serge Zilberman pour 120 millions de francs. A une autre
échelle, le groupe australien Qintex a acheté la Société américaine
Metro-Goldwin-Mayer United Artists Communications (mgm) (cata¬
logue de 4 000 films et studios) pour 1 mUliard de dollars. Cette
situation débouche sur la constitution d'énormes stocks de droits

aux mains de certaines sociétés : ainsi la Compagnie luxembourgeoise
de télédiffusion (clt) détient-elle par le biais de ses filiales spécia¬
lisées (Die, vcf, Téléunion, Hamster) 6 000 titres, Gaumont 2 000,
Berlusconi 1 000. Le risque d'une telle situation est de constituer
un oligopole des sources de la programmation. L'accès au patri¬
moine cinématographique se fait alors sans contrainte cultureUe,
en fonction d'une logique seulement financière. Le veto des pouvoirs
publics français à l'achat de Pathé par Paretti constitue une réaction
à cette situation.

Le deuxième effet de ce développement de la diffusion a été le
bouleversement de l'industrie de la production. Les sociétés de
production ont connu un déclin sous l'emprise des diffuseurs et
doivent s'adosser à des groupes pour lesquels la rentabUité immé¬
diate est moins importante stratégiquement que la constitution
d'un catalogue. Les sociétés de production connaissent des coûts
de plus en plus élevés, en particulier pour le haut de gamme. Ainsi,
les sociétés de production deviennent plus dépendantes des diffu¬
seurs. Soumises à leur pression, les sociétés de production sont devant
un choix douloureux : soit associer les chaînes de télévision à leur

budget de coproduction en échange de quoi elles doivent céder des
droits de passage importants (exclusivité de passage pendant un
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certain nombre d'années) ; soit prendre en charge la quasi-totalité
des budgets au détriment de leur rentabilité, de leur capacité de
production et d'une assurance de débouchés avec, en contrepartie,
la libre disposition de leurs catalogues.

Pour les chaînes aussi, l'étabUssement de liens plus étroits avec
les sociétés de production est utUe. C'est dans le cadre de cette stra¬
tégie que tfI a ouvert un département chargé de négocier des copro¬
ductions avec Beta Taurus (groupe Léo Kirch). Cette « vassaU-
sation » du secteur de la production est un moyen pour les diffuseurs
de mieux réguler leurs dépenses.

Par aUleurs, l'axe essentiel de développement des grands groupes
Fininvest (Berlusconi), Canal Plus, Maxwell est la présence

dans des chaînes de télévision et de radio européennes, par le biais
soit de prises de participation en général minoritaires pour des
raisons réglementaires, ce qui, du reste, ne les empêche pas d'exercer
un rôle réel d'orientation soit d'accords commerciaux (régies,
espaces publicitaires, écoulement de certains programmes). Cette
stratégie indirecte de présence est moins coûteuse voire moins risquée
politiquement qu'une prise de contrôle directe et totale. Cette situa¬
tion est adaptée à la configuration actuelle où il n'existe que des
chaînes nationales et pas de chaînes internationales.

Ainsi, cette croissance de la demande de programmes entraîne
une course aux Sources de la programmation et débouche sur l'inter¬
nationalisation du marché, nécessaire à l'amortissement de frais

croissants de production. Et pourtant la tendance lourde est à la
persistance de structures nationales fortes qui fait qu'il n'est pas
véritablement de situation intermédiaire entre l'américanisation et

le repli sur la production nationale. Sans sursaut et volontarismes
européens, cette internationalisation signifiera donc l'affermisse¬
ment de la domination des programmes nord-américains.

L'intégration transnationale des groupes de communication

A partir de 1987-1988, la logique régissant le secteur de la com¬
munication a évolué. Jusqu'en 1987, il était dominé par des investis¬
seurs dont le comportement était surtout gouverné par des consi¬
dérations financières. Le secteur était alors en forte croissance et

connaissait une surenchère manifeste des prix. Il était dès lors inté¬
ressant pour des groupes financiers ou industriels évoluant en dehors
du secteur tels que Suez, le Crédit national, Bouygues, Worms ou
la Caisse des dépôts d'investir soit dans des sociétés de production,
soit dans la pubUcité, soit dans la diffusion, le choix étant guidé par
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l'histoire de ces sociétés et la nature des Uens avec les industries du

secteur et les perspectives de croissance.
Depuis 1987-1988, le comportement des principaux acteurs de

ce domaine tend à devenir plus sectoriel et, en même temps, inter¬
national et témoigne d'un retour des professionnels de la communi¬
cation. Les bases nationales de sociétés comme Fininvest ou Canal

Plus sont alors consolidées et une stratégie internationale devient
économiquement concevable : le mouvement d'intégration verticale
s'internationalise. S'affirme la constitution de très grands groupes
marqués par une forte tendance à l'intégration (production, post
production montage, duplication , diffusion, distribution)
Pour obtenir des conditions plus avantageuses de la part des pro
ducteurs, il est en effet souhaitable d'acheter des réseaux de distri

bution. Inversement, l'achat de maisons de production permet aux
producteurs de faire pression sur les diffuseurs : Giancarlo Paretti
a tenté d'acquérir Pathé Cinéma après avoir racheté Cannon. Qintex,
aUié à CBS, détient le réseau Australian Télévision Network, des

studios de production et des salles aux Etats-Unis. On tend parfois
même à la constitution de véritables supermarchés du spectacle et
de la communication regroupant parcs de loisir, salles de cinéma,
production et distribution de films diffusion, vidéo, etc. , et ce
de manière de plus en plus transnationale. L'obsession de la taUle
critique engendre une surenchère sur l'offre. L'assaut de Paramount
sur Time constitue un exemple de cette volonté d'intégration de la
communication et du loisir.

Cette double préoccupation de dimension et d'intégration dicte
les mouvements récents et sera la clef pour comprendre les rappro¬
chements futurs. L'aUiance entre Warner et Time en ferait le n° 1

mondial de la communication devant Bertelsmann ; pour mieux
contrôler l'amont de la chaîne et la distribution Murdoch a acheté

50 % de 20th Century Fox ; lorsque Columbia Pictures devient
« opéable », Coca-Cola qui en détient 49 % ayant annoncé son inten¬
tion de vendre ses titres, L'Oréal, Bertelsmann, la Générale des Eaux

et la Lyonnaise des Eaux, MaxweU et Berlusconi sont immédiate¬
ment donnés comme candidats.

Toutefois le concept de groupe multimédia ne décrit plus exhaus¬
tivement la réaUté : d'une part les financiers et les industriels ne se
sont pas retirés de la communication ; d'autre part, on assiste parfois
à un recentrage vers la constitution de groupes monomédia intégrés :
U n'est point fortuit qu'Hersant, après avoir surestimé le dévelop¬
pement de la Cinq et le bénéfice financier voire poUtique qu'U pour¬
rait en tirer, paraisse se demander comment U pourra se désengager
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de la télévision et que de nombreux journaux soient plus sceptiques
que naguère à l'égard d'investissements dans l'audiovisuel. Ces
évolutions, combinées avec la recherche d'effets de taUle, sont des

facteurs d'internationalisation des stratégies.
La constitution du grand marché européen va accroître la lutte

pour la maîtrise des réseaux. L'Europe est potentieUement la plus
grande zone publicitaire du monde. Ce marché doit être exploité
par les compagnies qui souhaitent faire connaître et vendre leurs
produits dans le plus de Ueux possible afin d'abaisser leurs coûts
et de réaUser des économies d'écheUe : la vente d'espaces publici¬
taires sur une base internationale pourra devenir une démarche
rentable même si, pendant encore longtemps, les annonces publici¬
taires sur des chaînes nationales devront être adaptées à la culture
et aux habitudes de consommation de chaque public. A défaut
d'intégration des campagnes européennes de publicité, les actions
pubUcitaires pourront être planifiées dans un cadre européen avec
des modulations des images suivant les pays. La constitution de
centrales d'achat européennes Gross, bddp correspond à
cette démarche et pourrait se traduire par l'émergence de nouveaux
intermédiaires. La stratégie d'un Berlusconi est à cet égard exem¬
plaire : intérêt pour tfI alors que la Cinq connaît des difficultés
croissantes, aUiance avec le groupe Anaya, premier éditeur espagnol,
pour constituer une chaîne de télévision en Espagne, et avec rtl
en Allemagne fédérale. Si son but officiel est l'échange de programmes,
U s'agit en fait davantage de constituer un réseau transnational de
valorisation de produits les plus divers.

La maturité différée du satellite

Le développement du sateUite de diffusion directe accélère le
caractère transnational des groupes et peut ouvrir un gisement de
recettes pubUcitaires nouveUes. Toutefois les groupes industriels,
guidés par des objectifs de rentabUité à court terme, n'en sont pas
forcément conscients et sont incapables d'attendre la maturité du
sateUite. Mais la montée sur sateUite constituera progressivement
une contrainte forte pour les chaînes : la diffusion hertzienne est
trop Umitée, même si les réseaux hertziens n'ont pas fini de se
développer ; ceUe du câble demande une trop grande infrastructure :
bien adapté aux programmes locaux dans les zones urbaines, U sup¬
pose l'existence de chaînes à audience Umitée peu intéressantes pour
un diffuseur transnational ou même national. Le sateUite en revanche

permet d' « arroser » une plus large population.
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De plus, il est l'instrument du développement des chaînes thé¬
matiques, cryptées ou non d'où un changement possible de l'atti¬
tude des téléspectateurs , ce qui permet de trouver d'autres sources
de financement que la publicité dont le marché est borné. La limite
à ce développement est toutefois le coût des équipements initiaux

qui ne sont accessibles que parce que ce n'est pas celui du mar¬
ché et la fiabilité technique : pour tdfI, la rentabilité de l'investis¬
sement ne sera réalisée que d'ici cinq à huit ans. Pour Canal Plus
toutefois, le sateUite peut constituer un complément à son dévelop¬
pement international rendu aujourd'hui nécessaire par le plafon¬
nement de son nombre d'abonnés en France. Certes, il ne s'agit pas
pour Canal Plus de faire dans l'immédiat de la diffusion directe
grâce au sateUite. En revanche, son savoir-faire exceptionnel en
matière de chaîne par abonnement est à lui seul un produit aisément
exportable d'où son extension en Belgique, en rfa grâce à Bertels¬
mann, en Espagne et bientôt en ItaUe, en attendant Israël et le
Brésil. En outre, l'intérêt de Canal Plus est d'accéder à de plus
larges zones de diffusion et à des pubUcs relativement proches de
ceux qui ont accès au sateUite. Si son mode de diffusion reste aujour¬
d'hui hertzien, son potentiel sera un jour renforcé grâce au satel¬
lite l'accord entre Canal Plus et la sagem et l'attribution de deux

canaux de tdfI par le csa (duplication du programme au sol et
Canal Plus AUemagne) sont le signe de cette stratégie.

Le satellite est un média transfrontières qui renforce l'intégration
possible entre la production et la diffusion des pays européens.
L'adoption de la nouveUe norme d2 Mac Paquet spécifiquement
européenne joue également dans ce sens puisqu'eUe permettra
la dissociation entre l'image et le son une même émission pouvant
être diffusée en plusieurs langues ainsi que le sous-titrage mul¬
tiple. L'uniformisation des programmes européens par l'image pourra
devenir une réalité même si cette évolution risque d'être lente et
variable. Les télévisions transnationales réussissent mieux là où les

télévisions nationales sont faibles ou peu attractives. Toutefois, les
rapprochements par zone existent depuis longtemps par exemple
entre l'Autriche, la Suisse germanophone, la RFA et la rda, entre
la France et l'Italie dont la coopération débutée lors des années 1950
en matière cinématographique se poursuit en matière de coproduction
de fictions audiovisueUes ou dans les pays nordiques où il existe un
conseil des télévisions Scandinaves. Inversement, rtl télévision a

été contrainte de dissocier ses programmes aUemands, français et
belges.
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LES FINALITES POLITIQUES

Quels déterminants techniques et économiques ?

Les contraintes internationales propres au secteur audiovisuel
sont généralement examinées sous l'angle de leurs déterminants
techniques on ne pourrait pas échapper par exemple à l'intrusion
des programmes étrangers par le biais des sateUites. Il faut dénoncer
par principe ce « fataUsme » qui résonne comme un alibi à l'impuis¬
sance politique. Cela signifie non pas qu'il faiUe faire table rase des
évolutions de l'économie et de la technique audiovisueUes, mais au
contraire qu'U faut l'orienter et la faire jouer dans un sens déterminé
par la poUtique.

De fait, on constate un singuUer retard du poUtique par rapport
à l'évolution technique et économique. Il y a à cette situation plu¬
sieurs causes : la difficulté de formuler ce que le politique souhaite
pour l'audiovisuel en premier lieu, mais aussi de manière plus
pragmatique les incertitudes de la réglementation et de son Ueu
d'application. D'une part, dans chaque Etat, les réglementations

notamment en matière de concentration sont diverses ; d'autre

part, en l'absence de pouvoir exécutif supranational en la matière,
les évolutions économiques continuent à dicter à la pohtique leurs
règles, ce qui renforce l'impuissance des Gouvernements. Le cadre
national apparaît donc trop étroit à la fois en termes de réglemen¬
tation et de surveiUance du respect des normes imposées : une déci¬
sion et un contrôle intelligents ne peuvent en effet qu'épouser autant
qu'il est possible l'écheUe à laqueUe jouent les déterminants essen¬
tiels des évolutions économiques d'un secteur.

Enfin, U existe une différence de nature entre le cadre inter¬

national institutionnel et le domaine économique international.
Alors que le pouvoir juridique, fût-U un jour bâti dans le cadre d'une
Europe à géométrie variable, est par nécessité figé, stable, un peu
rigide, le second est mouvant, variable, les regroupements et les
aUiances se décidant en fonction d'intérêts économiques et non de
structures institutionneUes. Il est dès lors risqué de parler de groupe
européen de la communication. Il faut insister sur le cadre mouvant
des stratégies européennes de communication.

Quels objectifs pour un secteur audiovisuel européen ?

La permanence de l'économie ne doit pas être négUgée : la télé¬
vision ne se bâtit pas sur rien, mais sur des programmes. Ces pro-
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grammes sont américains ; et les programmes à coûts raisonnables
sont très américains ! S'U faut construire un marché intérieur des

programmes c'est un des objectifs du plan média lancé par le
conseil des ministres de la Communauté en 1986 , il faudra du

temps pour inverser la tendance. Rien ne fédère actueUement les
diffuseurs européens. Si l'on a assisté à l'esquisse de la constitution
de groupes d'achat communs, leur base est en général bUatérale et
aucune concertation sur la programmation qui, seule, peut être le
moteur d'une évolution, n'a été ébauchée.

Il serait toutefois Ulusoire de commencer par bâtir un système
de production européenne. Il est plus raisonnable de commencer
par l'étabUssement d'un système de financement européen des pro¬
ductions nationales et coproductions en Europe. A cette fin, U faut
dénoncer l'effet pervers des quotas nationaux qui obligent à privi¬
légier une production nationale coûteuse et conduisent fatalement
sinon au non-respect du moins à l'achat de la part de la production
hors quotas aUleurs qu'en Europe c'était la poUtique de gri-
bouiUe de l'ancienne cncl. Le retrait du groupe Chargeurs sa fin
décembre 1988 d'un consortium européen, l'associant à Kirch,
MaxweU et Berlusconi, destiné à coproduire des de fiction
haut de gamme pour la télévision, en constitue un résultat : en effet,
la cncl n'a jamais admis que l'ensemble des coproductions du
consortium soit considéré comme des françaises, ce qui en
compromettait la rentabUité.

Pour que les Etats conservent malgré ces contraintes une marge
de maneuvre dans la définition d'une poUtique audiovisueUe euro¬
péenne, il convient d'accepter que des contraintes d'une autre
nature essentieUement cultureUes et qui, pour leur part, revêtent
un sens positif régissent le marché de l'audiovisuel. Ces contraintes
peuvent être en théorie de plusieurs ordres : quotas de diffusion
d' « européennes » par les chaînes nationales, répartition
entre les de fiction originales et le reste, durée de la pubUcité
autorisée, répartition de la publicité aux différentes heures
d'écoute, etc.

Ces contraintes permettraient non seulement de définir un
objectif culturel européen mais aussi de réaUser sans dommage
l'objectif de la Commission d'une Ubre circulation des images à
l'intérieur du territoire de la Communauté. Donc l'Europe permet¬
trait de desserrer les contraintes techniques les « mauvaises »
contraintes grâce à de « bonnes » contraintes, d'abord cultureUes,
mais aux conséquences économiques considérables. Le bénéficiaire
des deux types de contraintes et celui qui y est assujetti n'est
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pas le même. De plus, dans un cas, les contraintes ne sont pas vou¬
lues ; dans l'autre, eUes le sont et peuvent permettre la mise en
nuvre d'une politique favorable mais que signifie ce mot, toute la
responsabilité politique est là ! au citoyen-téléspectateur.

Ici comme ailleurs, on ne pourra faire accepter des contraintes
qu'une fois que les objectifs auront été définis. Ces objectifs sont
doubles : d'une part garantir, protéger et promouvoir la culture des
pays européens ; d'autre part appliquer le concept de « liberté de
prestation de service » à la télévision dans les Etats européens res¬
pectant les règles communes sans nuire au premier objectif. L'ab¬
sence de politique audiovisueUe commune et d'instance régulatrice
supranationale due notamment à l'existence de contradictions non
résolues entre ces deux objectifs explique que la directive « télé¬
vision sans frontières » ait été adoptée sur une base minimaliste.

Sur la manière d'atteindre l'objectif de télévision sans frontières,
deux clans s'affrontent en effet : les « libéraux » et les « dirigistes ».
Le dialogue de sourds durera tant qu'aucun accord ne sera inter¬
venu sur la nature comme sur le degré d'urgence d'une politique
cultureUe européenne et que les questions suivantes resteront sans
réponse : queUe culture pour quelle Europe, la poUtique culturelle
doit-eUe être intégrée dans un cadre européen ?, peut-on faire

économiquement, réglementairement une Europe de la télé¬
vision sans frontières avec des systèmes audiovisuels si différents un
AUemand ne saurait se reconnaître dans la télévision itaUenne ni

inversement et sans abdication d'une partie des décisions en
matière cultureUe et audiovisuelle de la part des Etats ?

Poser ces questions suppose que, sur le plan interne d'abord, les
pouvoirs publics acceptent plus nettement qu'aujourd'hui qu'ils
ont une responsabUité dans la définition de la politique culturelle
lato sensu, qu'ensuite U existe une volonté politique européenne et
donc une acceptation plus nette de la supranationalité. Cette double
affirmation n'est aucunement contradictoire pour peu qu'une cons¬
cience naisse non tant d'une identité européenne ou d'une culture
européenne irréductible aux cultures nationales que de principes
culturels et donc politiques communs à défendre et à pro¬
mouvoir.

Sur différents points, U n'existe aucune réponse des Etats et
des institutions communautaires. Au contraire, la construction de

l'Europe audiovisuelle s'éloigne chaque jour davantage de la mise
en délibération de ces questions. Outre les recommandations éla¬
borées dans le cadre du ConseU de l'Europe dont le pouvoir sur les
Etats est très Umité, la réglementation communautaire par voie



Le secteur audiovisuel dans la tourmente internationale 87

de directive est significative de la « privatisation » des affaires de
télévision on procède comme pour les banques, les assurances, les
opcvm. Rappelons que les Etats sont seuls destinataires de ces
directives, et ils doivent les « retranscrire » dans l'ordre juridique
interne. Cette procédure suscite des difficultés manifestes : les dispo¬
sitifs internes aux Etats seront nécessairement différents d'un pays
à l'autre, en particulier en raison du caractère public ou privé des
différents acteurs audiovisuels mais aussi des modes de régulation.

L'absence d'instance européenne de régulation portait en eUe
le minimalisme des contraintes édictées sur le plan européen. L'éco¬
nomie audiovisueUe des différents pays ne sera donc pas modifiée
à l'identique ; autrement dit les contraintes ne sont pas les mêmes
pour tous les acteurs suivant le pays où ils se situent ce qui va
inciter les Etats à un aUgnement par le bas : comment en effet
imposer davantage à ses propres acteurs qu'aux voisins, comment
concUier un système de quotas exigeant sur le plan interne et un
certain laisser-faire sur le plan européen ? En outre, les modes de
financement (redevance, publicité) ne sont pas identiques ni
l'étendue des marchés pubUcitaires , et donc des équUibres ins¬
tables existent. Faute de réglementation européenne, les équUibres
se déplaceront qui conduiront fatalement les Etats nationaux à
beaucoup « pardonner » sur le plan de la qualité à leurs nationaux
pour ne pas compromettre leur situation financière.

Mais surtout, il n'est pas répondu à la question « pour quoi ? ».
L'existence de quotas européens, en admettant même qu'eUe eût
été possible et non déstabUisante, n'aurait pas signifié a priori qua¬
lité, culture, esprit européen... L'existence d'un marché européen
ne présuppose ni ne crée nécessairement une culture européenne

mythique. Il existe des conditions économiques, cultureUes et
politiques en amont, au niveau pour l'instant des Etats, qui doivent
être rempUes pour qu'il soit possible de favoriser une production
européenne de quaUté et représentative de cette Europe... qu'on ne
sait pas représenter.

Résumé. Réalisé dans le cadre des travaux du Centre d'étude et de

réflexion pour l'action politique (CERAP), association indépendante des
partis, cet article étudie l'évolution irrésistible de l'internationalisation dans
le domaine de l'audiovisuel et s'interroge sur la marge de manmuvre des
instances publiques, nationales ou supranationales.
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Les quatre télévisions européennes

L'Europe de la télévision peut être décrite comme un pudding,
un magma, un puzzle, en tout cas un ensemble très hétérogène.
Le long de ses canaux, on est certes bien loin de trouver cette homo¬
généité si propice à la douce dérive vers le marché unique à laqueUe
nous invitent les haleurs bruxeUois, dérive qui ne serait scandée
que par les aboiements des bien-nommées directives. Mais de cette
hétérogénéité, on cherche plus souvent le coupable dans la géogra¬
phie ou la politique que dans l'économie.

En réalité, plus qu'un clivage entre une Europe du Sud et une
Europe du Nord qui ferait obstacle à l'édification d'une Europe des
chaînes, U faut chercher les hiatus et les conflits entre les chaînes

eUes-mêmes. En effet, le mot de « chaîne » de télévision, spontané¬
ment utUisé dans toutes les discussions sur l'audiovisuel au sein des

parlements nationaux comme dans les enceintes communautaires,
est dangereux : son usage conduit subrepticement mais sûrement à
mettre sur le même plan le service mondial de CNN et Télé-Mont-
Blanc, le canal local du câble de Dunkerque et la zdf, car ce sont
toutes des « chaînes ». La dénomination officieUe de « services de

radiodiffusion » ne fait qu'ajouter la lourdeur à l'imprécision. En
effet, selon qu'eUes sont cryptées ou non, nationales, régionales ou
locales, suivant qu'eUes ambitionnent de ne desservir que certaines
populations (chaînes ciblées) ou certains goûts (chaînes thématiques),
ces entreprises de télévision ont des contraintes économiques extrê¬
mement différentes, posent des problèmes réglementaires sans
commune mesure, sont très inégalement concernées par l'ouverture
des frontières, relèvent d'instances juridiques distinctes. Enfin, eUes

Pouvoirs 51, 1989
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appartiennent à des âges de l'audiovisuel extrêmement différents :
la bbc est née dans les années vingt, quand certaines autres chaînes
préfigurent l'audiovisuel du XXIe siècle.

Nous avons proposé (cf. Briser les chaînes, Ed. La Découverte,
1988) une description de l'audiovisuel reposant sur la distinction
de deux pôles : celui du broadcasting, c'est-à-dire les chaînes géné-
rahstes commerciales en clair à forte diffusion, et celui des « vidéo-

services », c'est-à-dire les services audiovisuels payants thématiques
ou ciblés. Autour et entre ces pôles se distribuent tous les autres cas
de figure. Cette description peut être à présent améliorée et rendue
plus opératoire.

Pour cela, U faut se donner quelques principes de classification :
En premier lieu ne pas faire référence aux moyens techniques

de distribution du signal, car c'est une source d'erreur et de confusion
que de fonder une distinction juridique et économique entre des
programmes audiovisuels sur des critères technologiques. Les distinc¬
tions courantes entre les chaînes satellites, par câble ou hertziennes
introduisent en effet des confusions qui vont aUer croissant. Ainsi,
par exemple, Antenne 2 dupliquée sur sateUite est-eUe une chaîne
sateUite, ou une chaîne hertzienne, ou les deux ? Comment expliquera-
t-on à quel régime juridique eUe doit se soumettre ? Pourquoi dans
certains pays comme la France les obligations qui pèsent sur les
chaînes diffusées par certains sateUites s'évanouissent-elles totalement
dès que le nombre de watts à l'émission descend en dessous d'un
certain seuil ?

Ensuite, fonder une classification d'emblée internationale, et

ne reposant pas sur des notions particulières à tel ou tel pays. Ainsi
des notions administratives comme la « région » et le land, ou des
définitions réglementaires comme la notion de service propre sur le
câble ne doivent pas être retenues.

Le dernier principe de la classification proposée est un principe
pragmatique : il faut construire la classification de manière à séparer
les chaînes selon leur taiUe économique et les problèmes politiques
qu'eUes posent. Le but pratique premier de cette opération étant de
simpUfier, il faut que la classification mette en lumière à un extrême
les chaînes géantes dont la situation, même à l'écheUe de l'Europe,
doit toujours être présente à l'esprit du législateur ou du régulateur ;
et à l'autre extrême permette de clore sans trop de remords la liste
limitative des services audiovisuels à considérer quand on se pose
un problème : sans la possibilité de pouvoir isoler ce qui est négligeable,
pas de statistiques, et sans mesure statistique des situations, pas de
bonnes décisions.
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L'appUcation de ces trois principes aboutit selon nous à répartir
les entreprises de diffusion de télévision en treize catégories élémen¬
taires que l'on peut ranger en quatre groupes, selon leur importance
économique et sociale : avant de décrire ces groupes, quelques défini¬
tions préalables sont utiles :

La notion de « station » vient compléter ceUe de « chaîne ».
Une station est une entreprise de télévision, qui diffuse des pro¬
grammes d'une « chaîne », une partie du temps, tout en en étant juridi¬
quement indépendante. Les stations appartiennent à deux catégories
selon qu'eUes sont disponibles pour plus (SI) ou moins (S2) de
1 mUlion de personnes.

Un « réseau » est une chaîne de télévision dont le programme
est repris par au moins une « station ».

Dans ce qui suit, on se contente de décrire la classification
des « chaînes », bien que la rigueur voudrait que nous abandonnions
ce terme trop vague et qui n'a pas de bons équivalents en anglais
(channel veut dire canal, broadcaster désigne un diffuseur hertzien
quel qu'il soit (station, ou réseau), et network veut dire réseau).

Groupe 1 : grandes chaînes

IA : Les chaînes généralistes en clair disponibles1 pour plus de 30 millions
d'individus (tfI) ;

1B : Les chaînes payantes généralistes (Canal Plus), ou thématiques
premium (hbo) disponibles pour plus de 10 millions de personnes2.

Groupe 2 : chaînes intermédiaires

2A : Les chaînes généralistes en clair disponibles pour entre 5 et 30 mil¬
lions de personnes (rtbf) ;

2B : Les chaînes payantes généralistes ou thématiques premium dispo¬
nibles pour entre 3 et 10 millions de personnes (ambition de Teleclub
en rfa).

Groupe 3 : petites chaînes

3A : Les chaînes généralistes en clair disponibles pour moins de 5 millions
et plus de 1 miUion de personnes (la télévision catalane tv3) ;

1. « Disponible » signifie ici pour une chaîne que son signal est effectivement
distribué avec une qualité suffisante à l'entrée du téléviseur de l'individu concerné,
éventuellement sous une forme cryptée. Il s'agit donc du « bassin d'audience
réelle », comprenant les raccordés au service de base pour les chaînes distribuées
sur le câble, et les personnes qui sont en mesure de recevoir effectivement le signal
de la chaîne par un autre moyen.

2. Premium est un terme utilisé par les professionnels américains pour désigner
en fait deux grandes catégories de programmes : les films récents à grand public,
et les grands événements en direct (sportifs ou autres) (yc pay per view).



92 Nathalie Coste-Cerdan et Alain Le Diberder

3B : Les chaînes payantes généralistes ou thématiques premium dis¬
ponibles pour moins de 1 million de personnes, et plus de 300 000 per¬
sonnes (Teleclub en Suisse) ;

3C : Les chaînes thématiques ou ciblées non premium, qu'elles soient
payantes ou non : chaînes culturelles, musicales, destinées à des
minorités, etc. A condition qu'elles touchent plus de 300 000 per¬
sonnes (la 7 ou mtv) ;

3D : Les chaînes de toute catégorie émettant moins de mille heures par
an, si elles émettent plus de cent quatre-vingts heures à des heures
de grande écoute (18 à 23 heures et 12 à 14 heures) au total (Arts
Channel au début 1989).

Groupe 4 : micro-télévisions3

4A : Chaînes en clair généralistes disponibles pour moins de 1 million de
personnes (Télé-Toulouse) ;

4B : Chaînes cryptées généralistes ou premium disponibles pour moins
de 300 000 personnes (tv payante d'Helsinki) ;

4C : Chaînes thématiques en clair ou cryptées non premium en dessous
de 300 000 personnes (Planète);

4D : Chaînes de toutes catégories émettant moins de mille heures au total.
et émettant moins de cent quatre-vingts heures à des heures de grande
écoute (Canal Santé) ;

4E : Services de télévision fermés (Tube, Vidéomaman).

Cette classification devrait permettre l'élaboration de statis¬
tiques plus maniables et plus utUes. EUe pourrait en outre inspirer
des réglementations mieux fondées sur les réaUtés économiques et
sociocultureUes des chaînes dont eUes encadrent le fonctionnement.

Voici quelques exemples des problèmes que son usage peut sinon
résoudre du moins simplifier :

La réglementation européenne doit-eUe s'appUquer à toutes
les chaînes, ou doit-on accepter, comme c'est le cas du texte actuel,
qu'en soient exclues les chaînes infranationales (mais incluses les
chaînes payantes) ? Si l'on inclut trop de chaînes, en intégrant les
plus petites d'entre eUes, on perd en rigueur car les moyennes obser¬
vées en 1988 seront bien entendu beaucoup plus faibles que celles
calculées sur les seules chaînes nationales. Si l'on se limite au noyau

dur de l'audiovisuel européen présent, on fait un texte auquel échap¬
peront la plupart des nouveaux services à venir.

3. Les catégories de chaînes sont désignées par un chiffre et une lettre. Le
chiffre décrit l'importance (de 1 : grande, à 4 : très petite), et la lettre la catégorie
de programme : A : généraliste, B : péage premium, C : thématiques, D : semi-
chaînes).
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Dans la description de la situation en Europe, selon la défi¬
nition que l'on donne à la notion de chaîne de télévision, U faut tenir
compte de la situation de 20 ou de 90 entreprises. Dans un cas les
moyens d'observation et de contrôle existent, à l'autre extrême il
va faUoir faire un effort d'observation sans précédent. Comme placer
le curseur qui aboutira à un chiffre raisonnable ? Cette définition
ne va-t-eUe pas être remise en cause très vite, ou peut-on la graver
dans le marbre ?

De même dans le cadre des décrets de l'article 27 de la loi

du 17 janvier 1989, faute d'une catégorisation pratique des différents
services de télévision, on est obligé de recourir à des terminologies
extrêmement lourdes pour désigner des « chaînes généralistes hert¬
ziennes terrestres en clair » ; ce qui laisserait supposer que l'on doive
s'attendre à une succession épuisante de décrets couvrant progressi¬
vement tous les autres cas.

Au-delà de ces applications très opérationneUes, cette classifi¬
cation nous fournit un nouvel angle d'analyse de l'audiovisuel
européen et nous permet d'en appréciers les savantes pondérations
et fragUes équUibres.

Public ou privé ?

Parmi les chaînes des groupes 1, 2, 3, 36 ont un statut privé,
et 44 sont des chaînes de service public. Malgré la vague dérégle¬
mentaire qui traverse l'Europe depuis le début de la décennie, le
balancier semble encore situé du côté du service pubUc. Les Etats
nationaux sont en outre bien placés dans le classement des entre¬
preneurs de télévision européens : dans le groupe des 21 plus grandes
chaînes, 12 chaînes sont des sociétés nationales.

Mais ce rapport de force ne doit pas faire Ulusion :

d'une part, les Etats ne sont pas toujours les ardents défenseurs
de leur audiovisuel pubUc ;
d'autre part, les 6 Etats représentés dans le groupe 1 ne forment
pas un groupe uni et solidaire. Les débats récents autour de la
directive « Télévisions sans frontières » les ont montrés divisés.

Les chaînes dont Us sont actionnaires ne disposent donc souvent
que d'un appui qui, à l'écheUe de l'Europe, apparaîtra de plus
en plus comme un appui local. Et leur vulnérabiUté est plus
manifeste encore si on les compare à la génération de groupes
transnationaux qui émergent sur le vieux continent. La Fininvest
de Berlusconi, par exemple, détient d'ores et déjà 4 chaînes dans
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le groupe des grandes chaînes (la 5, Canale 5, Italia 1, Rete 4)
et 2 chaînes dans le groupe 2 (Tele Funf, Rete 10). Les décisions
stratégiques sont prises par une poignée d'hommes situés à la
tête du holding. L'autre figure de proue de ces groupes trans¬
nationaux est la CLT qui a un portefeuUle de chaînes concentrées
dans les chaînes moyennes : RTL Plus, TVI, m6, et une dans le
groupe 3 (rtl-Lorraine) et dont l'actionnariat, bien que plus dis¬
persé (entre Havas, l'Etat du Luxembourg notamment), présente
une plus grande unité d'intérêts que, par exemple, le Gouverne¬
ment français et anglais. Et quand ces groupes privés décident
d'unir leurs efforts pour constituer des groupes de pression face
à la Communauté européenne (cf. la création récente d'une
amorce d'internationale des télévisions privées), et que l'on
songe que le secteur public est un peu partout miné par ses
problèmes de financement (ses recettes n'étant pas indexées sur
l'évolution des coûts) il n'est plus utUe de s'interroger sur l'équi-
Ubre des forces audiovisueUes en Europe.

Payantes ou gratuites ?

Longtemps, le financement par la pubUcité est apparu comme le
gage de la profitabilité pour les chaînes de télévision : un marché
en forte croissance, la garantie d'une audience fidélisée par la gratuité
du service... La pub était parée de toutes les vertus, au moins pour
les entrepreneurs de télévision. Cela a bien sûr coïncidé avec la
grande tentation déréglementaire à laqueUe se sont laissés aUer les
principaux pays européens.

Le vent a commencé à tourner lorsque les premiers signes de
dysfonctionnement sont apparus... sur le marché américain : les
Ucenciements des networks, ces temples du capitalisme hertzien ont
étonné. En Europe, on a commencé à prendre la mesure du caractère
artificiel de la croissance du marché, de l'utopie du grand marché
unique de la pub et de la menace d'un affaissement tendanciel de la
rentabilité dans l'audiovisuel, sous la pression de la hausse des
coûts.

Le péage est devenu le nouvel Eldorado : circuit de financement
court, déconnection du programme de l'audience, gage de plus
grande « qualité », existence de disponibilités financières non exploi¬
tées du côté des ménages sont les ingrédients de son avenir radieux ;
qui plus est, le coup d'essai brUlamment joué par Canal Plus sur le
continent européen est un coup de maître. La chaîne, en situation
de monopole sur son territoire et bénéficiant de surcroît d'un réseau
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hertzien de quaUté, s'est très vite imposée comme la première chaîne
à péage européenne et son leadership ne devrait pas faiblir avec sa
maîtrise des systèmes d'accès et de gestion des abonnés, d'une part,
ses extensions internationales déjà certaines en Belgique et en
AUemagne, et à l' en Espagne et en Italie, d'autre part.
Mais derrière Canal Plus ? Le succès du péage est limité par la satu¬
ration du spectre hertzien et les lents développements du câble.
Profitant du parc de prises déjà existantes, la chaîne suisse Téléclub
et sa dérivation aUemande, FUmnet, sur les territoires belges, hoUan-
dais et Scandinaves sont en passe de gagner leur pari. A la faveur
du développement du câble, ces chaînes devraient se démultipUer.

Rentables ou déficitaires

Sur les 80 chaînes des catégories 1, 2, 3, plus de la moitié perdent
de l'argent : U s'agit de chaînes hertziennes générahstes en période
de démarrage (la 5, M6, satI, rtl Plus), de chaînes supranationales
distribuées par sateUite, distribuées par câble (Super Channel, Sky
Channel, Première, Screensport...) ou encore de chaînes publiques.
EUes cumulent environ 4 mUliards de pertes en 1988. Les bénéfices
d'exploitation sont, eux, concentrés sur une poignée de chaînes géné¬
ralistes privées (8 environ : itv, Canale 5, Rete 4, ItaUa 1, tfI,
Canal Plus, Vidéomusic, tvi) qui enregistrent un bénéfice total
de 2,1 mUliards de francs, dont la moitié pour Canal Plus.

L'audiovisuel européen n'est donc pas la terre promise qu'il a
pu être aux Etats-Unis ; ce qui est très rentable aux Etats-Unis,
ce sont les stations des grandes métropoles, et en dehors de Berlus¬
coni, aucun diffuseur européen ne s'est décidé à adopter une structure
en réseau. Exploiter une chaîne, c'est s'exposer aux coûts fixes du
remplissage des canaux.

Les ressources des chaînes de télévision européennes peuvent être
évaluées à 93 mUliards de francs. Rappelons que le pib de l'ensemble
des pays européens est de 31 000 mUliards : la télévision, ce n'est
donc que 0,03 % du pib des pays européens. Une preuve supplé¬
mentaire, s'il en était besoin, du très faible rendement économique
global de cette activité qui mobUise pourtant entre 30 et 50 % du
temps Ubre des Européens.

Ces 93 mUliards de francs proviennent grossièrement de quatre
pôles : la redevance, la publicité, le péage et les autres ressources
commerciales (sponsoring, droits dérivés, produit de la cession de
programmes) ou publiques (subventions, dotations budgétaires).

La redevance (taxe ou impôt selon les pays) est encore en 1988
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le moyen de financement le plus important puisqu'U concourt pour
près de 45 % (40 milliards de francs) au financement de la télévision
européenne. Les perspectives de la redevance sont pourtant moroses
et ce, dans tous les pays : l'âge d'or où la croissance du parc assurait
des revenus confortables et une hausse mécanique des ressources
est bien révolu. En Grèce, pays où le taux d'équipement est le plus
bas du continent, la télévision est présente chez 78 % des foyers.
Ses marges de croissance sont donc suspendues au bon vouloir des
parlementaires d'en augmenter le montant nominal. Craignant l'im¬
popularité, Us sont toujours très lents à se décider. Dans d'autres
pays, ce sont les limites des disponibilités des ménages qui semblent
avoir été atteintes : au Danemark, les foyers payent 1 100 F pour
recevoir leurs deux chaînes publiques. Et pendant ce temps, face
à la montée irréversible des coûts, les télévisions qui dépendent
entièrement de la redevance compriment leurs dépenses à coup de
Ucenciements (le cas de la bbc) et les chaînes des plus petits pays
à court de ressources s'interrogent sur les financements relais qu'elles
pourraient mobUiser pour contrebalancer la baisse de son rendement.
Récemment, la rtbf, première chaîne francophone belge, a obtenu
l'autorisation de solliciter le marché publicitaire. Même les chaînes
suédoises, traditionneUement hostUes à la perversion de l'esprit de
chaîne de service pubhc par l'introduction de la publicité, se laissent
convaincre.

Avec plus de 40 milliards de francs nets, la publicité représente
presque la moitié de l'argent de la télévision. Il y a vingt ans à
peine, elle était introduite sur les écrans français de télévision :
elle est toujours assez largement perçue comme une vache à lait
par tous les entrepreneurs de télévision. Il est vrai que le gisement
de la pubUcité est encore important, et que son potentiel de crois¬
sance est bien plus élevé que celui de l'économie : selon l'agence
Saatchi et Saatchi, les ressources publicitaires de la télévision en
Europe augmentent au rythme de 10 % par an en volume et cette
tendance se maintiendra à moyen terme.

Cependant, certains apprennent à leurs dépens les lois spécifiques
du marché publicitaire à la télévision (notamment la grande Emit-
tenza itaUenne Berlusconi, qui a voulu renouveler en France son
expérience italienne) : il ne suffit pas d'apporter des téléspectateurs
aux annonceurs pour attirer leurs budgets ; U faut encore en apporter
beaucoup et ne pas être trop contraint par la réglementation pour
pouvoir les vendre.

Le péage, provenant directement des ménages, vient loin derrière
avec 5 mUliards de francs (5,3 %). Une part encore congrue (surtout
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si on la compare à l'audiovisuel américain où le péage draine près
près d'un quart des ressources), mais dotée des plus belles perspec¬
tives : le câble sera, dans dix ou quinze ans, le Ueu du marché, l'équi¬
valent du kiosque dans la presse magazine.

L'audiovisuel européen est donc une articulation d'environ
80 chaînes. Les 20 plus grandes collectent les trois quarts des res¬
sources. Les 60 autres ont bien peu de points communs entre elles.
Les deux grandes questions prospectives qui se posent sont donc,
d'une part, celle de l'évolution interne du club des grandes chaînes,
et d'autre part celle de l'évolution de la proportion des ressources
globales de la télévision monopolisées par ces chaînes. Dans les deux
cas on trouvera au centre du problème avant tout une question
linguistique.

Il y a en Europe de l'Ouest cinq grands bassins Unguistiques, si
l'on prend comme critère de taiUe celui qui permet de faire vivre
plusieurs chaînes de télévision en situation de concurrence : la zone
anglaise, la zone allemande, la zone française et, d'une manière
moins nette, les zones espagnole et italienne. Chacun de ces bassins
pourra fane vivre entre deux et quatre entreprises de télévision,
publiques ou privées, que ces entreprises exploitent un (tfI) ou
plusieurs canaux (Berlusconi ou la bbc). Soit au total entre 15 et
20 grandes chaînes, toutes disposant d'une façade hertzienne.

Ceci a trois conséquences : la première est qu'U y a trop de
grandes chaînes actuellement en Europe, et c'est pour cela que
l'audiovisuel européen est globalement déficitaire. Certaines vont
donc disparaître. La seconde conséquence est la faible probabUité
d'apparition et encore plus de maintien stable de chaînes généra¬
listes uniquement diffusées par sateUite. Ceci conduit à des pronostics
sombres par exemple quant à l'avenir de Sky Channel et de la clt,
mais aussi des chaînes marginales françaises (M6), allemandes
(rtl -\-, satI et tele5, cela fait deux de trop) et italiennes (Odeon,
EuroTV, ReteA, tmc), de même que pour les futures chaînes privées
espagnoles en clair.

La dernière conséquence porte sur l'inintérêt d'une réglementation
européenne de la diffusion, du moins pour ces chaînes de première
catégorie, durablement centrées sur un Etat, même si eUes en débor¬
dent les frontières. En France, pendant encore très longtemps, ce
que diffuseront la bbc et la rai, la zdf et Channel Four n'aura
aucun intérêt pour les téléspectateurs, les annonceurs et les poU¬
tiques. Même si ce n'est bien sûr pas le cas de ce que ces chaînes
produiront.

Ceux qui rêvent d'une « vraie » Europe conduisant au melting
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pot des cultures doivent plutôt porter leurs regards vers les petites
chaînes. D'abord pour construire l'infirmerie des chaînes des zones
linguistiques secondaires : le renforcement des services publics de la
télévision au Portugal, en Grèce, au Danemark, au Pays-Bas et
dans la Belgique flamande est une urgente nécessité. Sans cette

intervention, on assistera au dépérissement plus ou moins rapide
de ces audiovisuels, incapables de donner naissance à une télévision
privée à la fois nationale et rentable ou s'essoufflant dans des rede¬
vances astronomiques (Danemark) ou des crises financières endé¬
miques (Portugal, Grèce). Il n'y a pas de communauté d'intérêt
audiovisuel entre les petits pays et les grands en Europe, car seuls
les premiers ont besoin de cette dernière pour se protéger des seconds.

Plus positivement, une fois que les cinq grandes chaînes payantes
premium se seront installées chacune dans sa zone, il restera à observer
la lente montée de la prospérité des chaînes de type « C » ou « D »,
c'est-à-dire les vidéoservices, pour l'instant bien modestes, mais seuls
à se moquer des frontières, tels la sept, mtv, ou TV-Sport. Ils « pous¬
seront » d'autant mieux qu'ils ne seront pas réglementés, sinon par
le droit commun, car ils seront par un tout autre rapport au public
celui du péage électif et volontaire dans un univers réellement
concurrentiel.

Là est le véritable défi adressé par la télévision aux institutions
européennes. Là où elles n'en voyaient qu'un seul, elles ont en fait
trois problèmes, qui leur demandent de jouer trois rôles : sur le
grand marché de la télévision, du moins dans son versant « diffusion »,
eUes devraient s'abstenir. Elles devraient par contre intervenir de
façon classique (c'est-à-dire par des subventions) et non libérale
dans le domaine de la production et pour soutenir les chaînes géné¬
ralistes des pays, ou régions, à langue rare. Elles devraient enfin
libéraliser ou contenir l'interventionnisme des Etats dans le domaine

des « vidéoservices ».

Résumé. Cet article présente une classification des chaînes de télé¬
vision (dont la diversité défie toutes les analyses), qui est valable pour le
monde entier. Cette typologie est ensuite utilisée pour décrire les grands
équilibres de l'économie de la télévision européenne et dégager les tendances
de l'Europe de la télévision à moyen terme.



DOMINIQUE WOLTON

Télévision culturelle :

V « apartheid » distingué

Pourquoi écrire sur la télévision culturelle dans une revue nommée
Pouvoirs qui consacre un numéro aux pouvoirs réels ou supposés de
la télévision ? Parce que la télévision cultureUe est l'une des trois
questions qui depuis le début de la télévision focalise de manière
exemplaire les conflits concernant ce que l'on appeUe « le pouvoir
de la télévision ». Les deux autres sont celle du statut public ou privé
de la télévision et celle de son influence sur la poUtique. Un peu
partout en Europe, et notamment en France, la multipUcation des
chaînes et les nouvelles technologies reposent la question du pouvoir
et du rôle de la télévision en matière cultureUe.

I. Les trois « pouvoirs » de la télévision

Le statut de la télévision, après avoir fait l'objet en France et
presque partout en Europe pendant trente ans d'un consensus en
faveur de la télévision publique et d'un refus ou d'une méfiance
vis-à-vis de la télévision privée largement dominante aux Etats-Unis,
est devenue depuis les années 70 une pomme de discorde où les
clivages gauche-droite et conservateurs-modernistes ne coïncident
pas. Chacun conserve en tête les bataiUes qui se sont déroulées en
France de 1974 (éclatement de I'ortf) à aujourd'hui, où le système
télévisuel français est passé de trois chaînes totalement pubhques
jusqu'en 1985 à sept chaînes en 1990 dont deux seulement restent
pubUques. Cette augmentation du nombre des chaînes a changé
totalement l'équUibre du système, au point qu'U est encore trop tôt

Pouvoirs 51, 1989
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pour savoir si le service public de télévision, aujourd'hui minoritaire,
pourra contrebalancer les effets d'une logique capitaliste dominante
dans un marché de la communication en pleine expansion. Ces débats
très vifs depuis dix ans en France se retrouvent d'ailleurs chez
nos voisins.

Le deuxième grand sujet de débats à propos du pouvoir de la
télévision concerne son influence politique. Surtout aux Etats-Unis
et chez nous depuis l'élection au suffrage universel du Président
de la République en 1965. Là aussi, les controverses sont passionnées
mais, l'expérience aidant, chacun s'aperçoit progressivement que si
la télévision a incontestablement modifié les règles du jeu politique,
elle ne l'a pas cependant dénaturé. S'U est aujourd'hui impossible
de faire de la politique sans communication et particulièrement sans
télévision, la politique l'emporte cependant. En tout cas, l'influence
de la télévision sur le jeu politique ne peut pas être isolée de celle
des sondages ou de la publicité politique1 ! Lentement, chacun
retrouve ce que toutes les recherches empiriques menées sur l'in¬
fluence des médias disent depuis un demi-siècle, à savoir que la
télévision, et avant elle la radio, ne suffit pas à modifier la politique.

Le troisième conflit sur le rôle et la puissance de la télévision est
à la fois plus fondamental et moins spectaculaire. Il porte sur le
rôle culturel de la télévision. Deux phases l'ont caractérisé :

Dans un premier temps, d'immenses espoirs ont été placés dans
la télévision qui devait être un merveilleux instrument de diffusion
culturelle. Elle fut comparée à l'école du XXe siècle, et à juste
titre : elle permettait en une soirée à plus de spectateurs d'assister
à une pièce du répertoire classique que celle-ci n'en avait eu en
deux siècles. De très nombreuses émissions culturelles eurent un réel

succès. Mais progressivement la concurrence entre les émissions,
puis surtout la multiplication des chaînes, aboutirent à un résultat
inverse. Les jeux, les variétés, le sport et les films l'emportèrent
sur les émissions à caractère culturel sous le prétexte faux qu'elles
n'intéressaient pas le public, loi de l'audience à l'appui. Les analyses
sur la domination de la « culture de masse », nivelante et appauvrie,
dominèrent au fur et à mesure que le succès éclatant de la télévision
s'imposait. C'est ainsi qu'un fort contentieux s'installa entre le
monde de la culture au sens large et celui de la télévision. Le premier

1. Cf. Dominique Wolton, Les médias, maillon faible de la communication
politique, in Hermès. n° 4, Le nouvel espace public, éd. du cnrs, 1989. Voir aussi
dans le même numéro l'article de E. Katz. La recherche en communication depuis
Lazarsfeld, et celui de D. Dayan, A propos de la théorie des effets limités.
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reprochant au second de détourner la puissance de l'outU télévisuel
de sa mission culturelle.

Tels sont probablement les trois thèmes sur lesquels les opposi¬
tions concernant le « pouvoir » de la télévision sont les plus forts,
notamment en France où les débats en matière de télévision ont

toujours étroitement mêlé les idées et la politique.
Aujourd'hui, c'est le troisième thème, celui des rapports entre

culture et télévision, qui réapparaît avec les changements techniques
qui permettent la multiplication des chaînes et offrent la possibilité
de chaînes thématiques spécialisées. La France, avec la création
de « la 7 », vient d'ouvrir un nouveau chapitre à cette histoire tour¬
mentée des rapports entre culture et télévision. Les chaînes cultu¬
relles spécialisées sont ainsi considérées comme le moyen de contre¬
balancer la toute-puissance culturelle de la télévision de masse et
cette idée semble satisfaire tout le monde : les professionnels de la
communication, les intellectuels, et les hommes politiques. Sur une
des questions les plus controversées du passé un consensus s'installe
qui voit dans l'émergence de chaînes spécialisées, ici culturelle, la
solution à l'impossible mariage depuis un demi-siècle des rapports
entre médias de masse et culture.

C'est ce consensus que ce texte souhaite mettre en question car
U traduit en réalité une fois de plus une croyance dans le pouvoir
de la télévision. La télévision culturelle est la énième manifestation

de la croyance en la toute-puissance de l'outil télévisuel. Autrement
dit, le consensus en faveur de chaînes culturelles thématiques n'est
pas tant le dépassement de l'éternelle question du pouvoir de la
télévision, qu'U n'en est une autre forme présentant au demeurant
le danger de maintenir un contresens sur le statut de la télévision
comme médium et sur la relation susceptible de s'instaurer entre
culture et télévision.

IL Le consensus sur la télévision culturelle

OU LA NOUVELLE FORME DU THÈME DU POUVOIR

DE LA TÉLÉVISION

Aujourd'hui un grand nombre d'esprits éminents, y compris
dans le monde intellectuel traditionnellement fort critique à l'égard
de la télévision, plaident en faveur d'une chaîne de télévision cultu¬
reUe. On a vu que le succès de la télévision s'est traduit par une
marginalisation croissante des productions culturelles non grand
public et la légitimité médiatique, forte du poids des téléspectateurs,
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a rejeté les luvres culturelles, ou leur a imposé ses propres critères,
donnant le sentiment au monde de la culture qu'il ne survivrait
qu'à condition de jouer la logique nécessairement simplificatrice
des médias de masse. C'est pourquoi l'idée d'une chaîne culturelle
qui pourrait s'affranchir des contraintes de plaire au grand public
pour ne s'adresser qu'au public réeUement intéressé lève les obstacles.
Pour les intellectuels au sens large qui ont enfin leur revanche :
ils ont « leur » télévision à eux, comme « leur » radio, ce qui leur
permet finalement de ne plus tenir compte des contraintes drama¬
tiquement simplificatrices de la télévision. Pour les professionnels
de la télévision publique ou privée à qui une télévision spécialisée
de la culture retire une épine du pied : vous voulez une production
culturelle touchant nécessairement un public limité ? Vous avez
une chaîne spécialisée pour cela ! Ce qui les dédouane, les déculpa-
bUise et les débarrasse. Quant aux hommes politiques, ils sont éga¬
lement ravis, la chaîne culturelle limitant la mauvaise conscience

créée par le décalage entre le formidable développement de l'espace
audiovisuel et le fait que les auvres culturelles, au sens large, n'y
trouvent qu'une place sans cesse plus étroite.

A côté des chaînes généralistes, les chaînes spécialisées per¬
mettraient à chacun d'accéder à ce qui l'intéresse : le sport, le cinéma,
la culture et demain l'information, la religion, le bricolage... Il y en
aurait ainsi pour tous les goûts. Quoi de plus démocratique ? N'a-t-on
pas appris que l'individualisation des goûts est une preuve de matu¬
rité ? La télévision de masse correspondait à la préhistoire de la
télévision, en supposant un public homogène, qui n'a jamais existé,
et standardisait les produits. La télévision fragmentée, par genre,
est au contraire un progrès démocratique car elle offre à chacun ce
qu'U désire, même si, on le verra plus loin, cette conception en
« tranches de saucisson » risque de s'avérer beaucoup plus inégalitaire
sur le plan culturel que cette bonne vieille télévision de masse
longtemps accusée de tous les maux2.

Pourquoi ce consensus est-U un autre aspect de la croyance en
la toute-puissance de l'outU télévisuel ? Parce qu'U prend les deux
formes symétriques qu'a prises cette croyance. La première voit
dans la télévision un outU très puissant qui, au travers d'une chaîne
spéciaUsée dans la culture, pourra résoudre le conflit entre culture
et télévision et plus généralement entre culture et communication.

2. Pour une analyse plus détaillée du passage de la télévision de masse à la
télévision fragmentée et du comportement des intellectuels à l'égard de la télévi¬
sion, voir chap. VII et VIII, in Jean-Louis Missika et Dominique Wolton, La
folle du logis. La télévision dans les sociétés démocratiques, Gallimard, 1983.
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La deuxième, à l'inverse, réduit la télévision à une simple technique
de diffusion qui, judicieusement appliquée aux cuvres culturelles,
leur assurera la place qui leur manque dans un dispositif de télévision
de masse. Dans les deux cas, elle dispose d'un pouvoir spécifique
pour réconcUier culture et communication.

Ces deux aspects, apparemment contradictoires mais qui tous les
deux renvoient à l'idée d'un outU puissant, se sont d'aiUeurs mani¬
festés dans l'histoire des autres techniques de communication, que
sont le téléphone, les télécommunications et l'informatique. Ils
traduisent le même phénomène : refuser de prendre en considération
les contraintes et spécificités mêmes de l'outU, lui conférer le pouvoir
de résoudre un problème antérieur. Toute-puissante ou neutre, on
suppose que la télévision appliquée au domaine de la culture élargira
l'audience de la culture dans le public. Dans les deux cas, ce qui
est nié c'est la spécificité de l'outU : lui-même porte des contraintes
qui changent la nature de la production culturelle et interdisent de
voir en lui la simple possibilité de résoudre la question du statut de
la culture d'élite.

Autrement dit, l'existence de la télévision comme mélange le plus
sophistiqué du texte, du son et de l'image, modifie le statut de la
production culturelle qui y est diffusée et empêche de croire que la
création de chaînes culturelles spécialisées résoudra le problème des
rapports entre culture et communication. La télévision a même
toutes les chances de le compliquer plutôt que de le simplifier !
Mais cette différence essentielle n'est guère vue par les défenseurs
de la télévision culturelle qui pensent, au contraire, que les choses
seront ainsi plus simples.

C'est en cela que les partisans de la télévision culturelle restent
dans le paradigme du pouvoir de l'outU télévisuel, car Us supposent
que dans l'univers culturel de plus en plus audiovisuel, seule une
télévision consacrée à la culture non grand pubUc permettra à la
culture de conserver la place qui lui revient. C'est d'aUleurs cette
rencontre entre les partisans de la toute-puissance et ceux de la
neutralité qui explique le large consensus en faveur de la télévision
cultureUe, sans que soit par exemple mentionné ce fait de bon sens
que les caractéristiques mêmes de l'image animée rendent la télévision
propice à traiter certaines productions culturelles et la rendent ina¬
déquate pour en traiter d'autres !

La télévision cultureUe est une fausse bonne idée. C'est d'aiUeurs

son simplisme qui explique le consensus dont elle est l'objet tout
en ne garantissant pas la résolution du problème de fond : comment
maintenir et promouvoir des culturelles non grand pubUc
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dans un espace médiatique grand public en sachant que l'outU
utilisé pour y remédier, la télévision, aura toutes les chances d'intro¬
duire des biais inattendus supplémentaires. En un mot, la télévision
n'est pas un ensemble de tuyaux plus ou moins larges dans lesquels
on injecte de la culture ou autre chose. Elle a ses règles et ses codes
qui sont à leur tour autant de facteurs culturels qui interfèrent dans
les règles de la production et de la diffusion cultureUe.

III. LA TÉLÉVISION CULTURELLE

OU LE REFUS DE PRENDRE EN COMPTE

LA SPÉCIFICITÉ DE LA TÉLÉVISION

Deux caractéristiques essentielles de la télévision : le statut de
l'image et la nature du médium de masse empêchent de voir dans
celle-ci l'outU neutre ou tout-puissant qui permettrait de résoudre
la question de la place de la culture non grand public.

On oublie trop souvent que la télévision n'est pas d'abord une
technique de diffusion, mais un outU de production d'images, donc
de spectacle. Elle est un spectacle pour un public immense, anonyme,
qui dans des conditions très diverses de réception ne la regarde que
parce que, comme spectacle, elle distrait et amuse. Cette contrainte
du spectacle déjà vraie pour la télévision généraliste reçue gratuite¬
ment à domicile l'est encore plus pour les télévisions spécialisées
et payantes, sous peine de n'être pas rentables et de fermer boutique.
Cela signifie que l'image est propice aux émotions, aux sentiments
mais évidemment moins, par exemple, aux idées qui passent mal à
la télévision, en tout cas de manière beaucoup plus simplifiée que
dans l'expression écrite, et même radiophonique, car la durée d'atten¬
tion en matière de radio est plus longue que pour la télévision où
l'on est habitué au rythme rapide des images. En un mot, l'image
de télévision impose un style et une écriture qui ne conviennent pas
à toutes les productions culturelles.

Les écrivains et intellectuels, qui, par exemple, se plaignent à
juste titre d'une multiplication de faux livres, écrits trop rapide¬
ment et sans respect de l'écriture, devraient dans cet autre domaine
d'expression reconnaître la spécificité de l'image.

Or, trop souvent, on fait comme si tout pouvait passer à l'image.
Le refus d'admettre les limites comme les possibUités de l'image,
est un moyen de gommer la spécificité de la télévision pour en faire
un simple outU de diffusion dont U sera ensuite possible de louer
la force ou la faiblesse.
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La seconde spécificité de la télévision est d'être d'abord un
médium de masse. Elle s'adresse à tous, même si l'on sait que tout
le monde ne la regarde pas. C'est d'ailleurs en cela que réside sa
principale force : elle est faite pour le grand public alors que ce
sont des publics qui la regardent. Ce décalage est constitutif de la
télévision puisque, recevable à domicile, elle laisse à chacun la
liberté de regarder ce qu'il veut quand il veut.

C'est même l'intérêt et la limite de la programmation de construire
une grUle apparemment adaptée à la demande, sans être jamais
certaine de la satisfaire, tout en pouvant, par contre, rencontrer
une demande qui ne s'exprimait pas.

Ce décalage permanent entre l'offre et la demande constitue la
liberté du spectateur, et le fondement démocratique du médium
télévision. Celle-ci offre plus que ce que l'on souhaite voir, permet¬
tant au spectateur d'accéder à quelque chose auquel U n'avait peut-
être pas osé penser et dont l'accès lui est facilité par le fait qu'en
regardant la télévision chez lui U est moins soumis aux codes qui
accompagnent les activités culturelles. On n'a pas souvent assez
mentionné le fait que la réception dans le lieu privé n'est pas forcé¬
ment un facteur de désociaUsation, mais peut être, au contraire, un
facteur de liberté notamment à l'égard des codes culturels.

Si les spectateurs ne sont évidemment pas égaux devant l'offre
de programmes, au moins la télévision, par le simple fait d'être
reçue hors des situations sociales peut faciliter certaines curiosités.
C'est justement ce caractère privé de la réception qui milite en faveur
de télévisions généralistes dont la gamme de programmes peut
justement être la plus large possible.

Les possibilités techniques qui permettent aujourd'hui la multi¬
plication de chaînes mettent à la mode les chaînes spécialisées
thématiques (sport, cinéma, information, culture...) qui ont, certes,
l'avantage d'offrir davantage de programmes par public ciblé, mais
qui ont aussi l'inconvénient complémentaire de réduire cette offre
générale qui constitue une bonne part des raisons pour lesquelles
on regarde la télévision. Ce que l'on aime dans la télévision, surtout
avec la multiplication des chaînes, c'est la surprise dont le zapping
est aujourd'hui l'instrument.

Le spectre de ce à quoi l'on accède « par hasard » est plus large
dans une télévision de masse que dans une télévision fragmentée.
Cet accès par « hasard » est notamment très utUe pour les programmes
culturels car seule une petite partie des spectateurs les regarde
déUbérément, alors qu'une autre partie y accède en « zappant »
au mUieu de programmes généraux. On comprend alors pourquoi
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les barrières culturelles rendent, de ce fait, plus aléatoire un accès
volontaire à une chaîne de télévision qui s'appelle culturelle et dont
bon nombre de spectateurs penseront, a priori, qu'elle ne les intéresse
pas ou qu'elle « n'est pas pour eux ».

Si la nature du médium télévision a justement l'inconvénient
d'être de masse, elle a, par contre, l'avantage d'offrir, par l'inter¬
médiaire d'un programme bien fait, un éventail de programmes plus
large que l'addition de l'offre des chaînes spécialisées. En outre, le
concept de chaîne généraliste, par le nombre de programmes qui
s'y succèdent, reflète les différents moments et aspects de la vie des
citoyens. En un mot, la télévision de masse généraliste fait partie
du cadre de vie des citoyens alors que la télévision fragmentée en
fait moins partie. Non que celle-ci soit inutile, mais, comme on le
verra tout à l'heure, elle est mieux adaptée au sport, au cinéma et
à l'information qu'à la culture, c'est-à-dire à des activités pour
lesquelles existe un consensus sur la définition de l'activité et où
le nombre même de téléspectateurs potentiels conduit à donner un
poids beaucoup moins important aux inégalités sociales et culturelles.

IV. Les risques du ghetto

Ces deux données inhérentes au statut de la télévision risquent
de nuancer les chances de succès d'une télévision cultureUe et

d'aboutir au résultat inverse de celui recherché : créer un ghetto
culturel qu'il s'agit plutôt d'éviter car les programmes culturels,
actuellement marginalisés, risquent de ne pas attirer demain un
public substantiellement plus nombreux que celui d'aujourd'hui.

Pourquoi une télévision réservée à la culture et aux intellectuels
ferait-elle venir le public ? Et pour être tout à fait franc il n'est
même pas certain que le monde culturel et intellectuel qui ne cesse
depuis vingt ans de réclamer une télévision culturelle la regarderait
lui-même autant. Il y a loin des mots aux actes, et rien ne dit que le
public cultivé se comporterait réellement différemment du spec¬
tateur moyen à l'égard d'une chaîne culturelle, puisque, comme tout
le monde, U cherche à se distraire, et veut bien de la culture à la

télévision à condition qu'U n'y ait pas que des programmes étiquetés
« culturels ».

On le verra avec « la 7 ». C'est une chose de vanter les qualités
d'Océanique plus citée que réeUement regardée, c'en est une autre
de se comporter réeUement en spectateur d'une chaîne faite unique¬
ment d'émissions culturelles, même bien faites. Ce public cultivé
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élargi existe-t-U réeUement pour la télévision et ne correspond-U
pas déjà strictement à la stratification sociale des happy few qu'une
chaîne cultureUe aurait justement pour mission de bousculer et
d'élargir ? Qui, en dehors d'une minorité déjà réeUement cultivée,
c'est-à-dire en possession de tous les codes nécessaires culturels,
est réellement susceptible d'accéder à des programmes très forte¬
ment typés ? Car tel est l'enjeu : une chaîne culturelle n'est pas
faite pour ceux qui ont déjà le bagage culturel leur permettant de
trouver ce qu'Us veulent, où ils veulent, elle est plutôt faite pour
élargir ce public et toucher une partie du grand public qui demande
autre chose que l'offre qui lui est actuellement faite par la télévision
généraliste.

La télévision spécialisée dans le domaine de la culture risque,
non seulement de ne pas mobiliser ce public, mais de créer un effet
d'apartheid en renforçant les barrières qu'U s'agit justement de
déplacer.

Contrairement aux apparences, la télévision de masse est plus
démocratique que la télévision spécialisée en ce sens que l'insertion
de programmes culturels, même aux heures tardives dans la pro¬
grammation, peut mobUiser plus de spectateurs que la somme de
ceux que mobUiserait une chaîne centrée sur des programmes
culturels. C'est le mot même de culture qui fait frontière et barrière !...
Et l'on peut d'aUleurs faire autant pour la culture sans étiqueter
comme tels les programmes, comme l'attestent depuis vingt ans nombre
d'expériences dont la plus célèbre est, peut-être, celle de B. Pivot.

D'une certaine manière, croire qu'une chaîne cultureUe suffirait
à augmenter la place de la culture reprend le mythe des pionniers
de la télévision des années 1950 qui rêvaient de faire de la télévision
le moyen de rattraper le retard culturel de tout un peuple ! Eux.
avaient tout à fait l'excuse parce que pionniers, alors que qua¬
rante ans après, on en sait davantage sur les rapports compUques
entre l'image, la culture et la communication de masse.

Le risque de reproduire les stratifications cultureUes et sociales,
et non pas d'élargir la définition de ce qui est culturel, peut
également se produire pour des raisons cette fois-ci strictement...
économiques. Toute télévision fragmentée suppose en effet l'exis¬
tence d'un public assez large susceptible, malgré sa dispersion,
de pouvoir faire vivre la chaîne spéciaUsée. On comprend qu'U en
soit ainsi pour le sport, le cinéma et l'information. Mais le problème
est beaucoup plus complexe pour la culture. D'abord parce qu'U
s'agit au départ d'un pubUc déjà plus étroit, peu apte à s'étendre
rapidement compte tenu des barrières cultureUes, ensuite parce que
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le consensus sur ce que l'on appelle culturel est beaucoup plus flou
que pour ce que l'on appelle, par exemple, sport ou information.
Enfin, parce que cette difficulté à définir ce qui est culturel se ren¬
force en passant d'un pays à l'autre en dépit du discours de tous
ceux qui, un peu rapidement, parlent de la « culture européenne ».
Il y a certes des éléments d'une culture européenne mais la manière
de les vivre reste assez marquée, et heureusement par des différences
d'approche propres aux pays. C'est là où l'on retrouve toute la
complexité de la culture par opposition, par exemple, au sport ou
au cinéma. Dès que l'on sort du domaine musical, les différentes
cultures rendent difficUe cette fameuse mobUisation du mUieu

cultivé hors des frontières de chaque pays.
L'étroitesse du public potentiel interdirait une programmation

trop audacieuse sous peine de ne pas trouver le public susceptible
de rentabUiser la chaîne. Ce fait obligerait alors à une production
plus classique, alors même que la volonté de diversifier les produits
culturels télévisuels est un argument fréquemment avancé par les
partisans des télévisions spécialisées qui reprochent aux peu nom¬
breux programmes culturels actuellement disséminés dans les chaînes
généralistes de n'être pas assez originaux et diversifiés.

On risque ainsi d'aboutir à une offre de programme limitée aux
valeurs sûres pour trouver un public suffisant. A la limite, des
programmes les plus innovateurs dans le domaine culturel pour¬
raient presque se trouver dans les chaînes généralistes, même aux
heures tardives, car celles-ci, assurant leur rentabUité par ailleurs,
pourraient s'offrir le « supplément d'âme » de programmes culturels
même très spécialisés. Elles pourraient y trouver un facteur de dis¬
tinction et de valorisation dans la concurrence acharnée entre

chaînes généralistes... D'aUleurs, après les années récentes où le
spectre de la programmation s'est effectivement resserré, rien ne dit,
ne serait-ce que pour satisfaire aux aspirations d'un public de moins
en moins satisfait de cette programmation standardisée, que les
chaînes généralistes publiques ou privées ne joueront pas elles-mêmes,
plus directement, cette carte d'une production culturelle.

Curieux paradoxes : les télévisions culturelles conçues pour favo¬
riser une production plus originale se trouveraient limitées à une
production culturelle classique comme condition économique de
leur survie.

Ces conflits quant à la définition de ce qui entre ou non dans le
champ de la télévision culturelle renforceraient également les effets
de coterie, de mode, qui existent dans la culture comme dans n'im¬
porte quelle autre activité, mais qui seraient ici plus masqués sous
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des arguments à caractère intellectuel. La lutte pour le pouvoir dans
un univers intellectuel n'est pas plus douce que dans n'importe
quel autre univers, pas plus en tout cas que dans les télévisions de
masse actuelles.

Bref, le plus difficile n'est probablement pas de lancer une chaîne
culturelle de télévision, mais d'éviter qu'elle soit bientôt la
caricature de ce que le grand public appelle « la culture » et « les
intello » ! et qui aurait pour conséquence directe d'éloigner encore
plus le grand pubUc de ces programmes, pourtant réalisés « à leur
destination ».

V. Culture d'élite et culture de masse

La question de fond est de savoir comment préserver la culture
d'élite face au développement massif de la culture de masse depuis
cinquante ans. La télévision culturelle conçue dans cet esprit risque
de ne pas y arriver, justement parce qu'elle pense pouvoir combler
le fossé entre culture et communication.

Il faut d'abord rappeler que la culture de masse, souvent criti¬
quée, est pourtant une conquête de la démocratie, du développement
économique et de l'élévation du niveau de vie et des connaissances.
Cette culture de masse, qui trouve incontestablement dans la radio
et la télévision les outils à sa dimension, constitue un progrès au sens
large pour la plus grande partie de la population. Le problème est
le maintien de la culture d'élite, qu'il vaut mieux appeler « non grand
pubUc » et qui par définition ne sera jamais grand public.

EUe est marginalisée et doit améliorer sa position dans ce rapport
de force, qui a toujours existé, mais qui est aujourd'hui plus difficUe
parce que la culture moyenne est spectaculairement présente avec
les médias de masse. Recourir au même outU de la culture de masse,

la télévision, en le spécialisant dans un créneau culturel, ne paraît
pas stratégiquement la meUleure solution. Ce n'est pas en mettant
beaucoup de culture dans une chaîne de télévision que l'on réconcUie
culture et médias, car c'est encore croire à la toute-puissance de
l'outU. Ce n'est probablement pas en faisant une télévision étiquetée
cultureUe à côté des autres que l'on résoudra ce problème, tout sim¬
plement parce que l'on reste dans le même schéma.

Mais U y a une autre raison, plus structureUe, liée au statut des
rapports entre culture et communication, qui empêche de von: dans
la télévision cultureUe la solution au problème du respect de la culture
minoritaire. C'est qu'U y a dans l'idée d'une télévision cultureUe
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l'hypothèse que l'on peut réconcilier culture et communication.
Or, tout n'est pas communicable, en tout cas pas avec une logique

médiatique. Et c'est au contraire cette différence de nature entre
une culture de masse susceptible d'être comprise par les médias et
une autre culture utilisant d'autres modes d'appréhension et de
culture qu'U faut maintenir. Le fossé reste infranchissable entre
les deux cultures et ce fossé est finalement bénéfique à tout le monde,
car il rappelle que toutes les formes de culture ne sont pas également,
ni de la même manière, communicables. Ceci est important dans une
société où l'idéologie de la communication domine. Si la télévision
est l'outU de la culture de masse, si elle peut, comme elle l'a prouvé
pendant trente ans, faciliter l'accès à la culture d'élite par certaines
émissions, elle n'est pas cependant l'outil de la culture minoritaire,
justement parce que celle-ci, pour la plus grande part de sa produc¬
tion, n'utUise pas la télévision. Réaffirmer tout ce qui sépare les
formes de culture et ne pas oublier ce qui les rend partiellement
incommunicables est salutaire dans une société où l'on croit que tout
peut être communiqué. Eviter cet amalgame qui ferait de la télé¬
vision « la mère » de toutes les formes de communication culturelles

a aussi l'avantage de rappeler tout ce qui distingue les expressions
culturelles dans leur rapport à la communication.

VI. Culture et télévision :

trois types de relation

Si l'on admet une différence de nature entre culture et commu¬

nication, U faut alors trouver les formes de communication les plus
appropriées aux différentes situations culturelles.

Dans les rapports entre culture et communication, U paraît pos¬
sible de distinguer trois situations pour la télévision :

La première est celle où la télévision est l'instrument privUégié
de la culture de masse. Il paraît d'aUleurs plus juste de parler de
culture moyenne, c'est-à-dire de la culture du plus grand nombre
dans un pays démocratique à haut niveau de vie matériel et culturel.
Cette culture moyenne est la culture de tout le monde, de l'élite,
comme de la plus grande partie de la population, et l'on est obligé
de reconnaître de ce point de vue que la télévision constitue, contrai¬
rement à ce que pensent de très nombreux critiques, un outU de
démocratisation, adapté aux ambitions d'une démocratie de masse.
En ce sens, non seulement la télévision est l'outU de diffusion de la

culture de masse mais elle est aussi un des Ueux de cette production
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culturelle grand public. Elle diffuse et crée, les deux étant là
indissociables.

La seconde situation concerne tout ce qui n'est pas cette culture
moyenne, et d'abord sans doute cette culture d' « élite », c'est-à-dire
celle du petit nombre de ceux qui dans un pays ont des postes à
responsabUité intellectuelle, politique, scientifique, culturelle et qui
ont donc une production et une consommation culturelles différentes
de celle du grand nombre. Ils utilisent aussi la télévision et celle-ci
peut, pour une partie de ses émissions, offrir ce qu'Us souhaitent
en fournissant ainsi à la partie du grand public qui le désire
un accès à des formes de cultures différentes. Comme lc montre

l'histoire de la télévision, de très nombreux auteurs, réalisateurs,

journalistes, universitaires ont fait des émissions à caractère intel¬
lectuel, au sein de la télévision de masse, et certaines ont eu un succès
considérable.

Ces émissions essaient de marier les deux dimensions contra¬

dictoires : parler à un public éclairé de sujets parfois difficUes en
utUisant la télévision qui, par nature, est un médium susceptible
d'être compris par tous.

La troisième situation est l'incommunicabilité entre certaines

formes de production ou de consommation culturelles et la télévision,
rappelant ainsi tout ce qui reste « non communicable » dans la culture.
En soulignant ainsi tout ce qui sépare parfois culture et télévision,
on laisse à chacun des deux univers la liberté, mais aussi la respon¬
sabUité qui consiste à trouver d'autres formes d'accès à des
culturelles non communicables par les médias classiques. Au lieu de
croire que tout est là, déjà prêt à communiquer, du plus populaire
au plus éUtiste, on sait au contraire que certaines pratiques culturelles
n'ont rien à voir avec la télévision.

Telles sont les trois situations des rapports entre culture et
communication :

la télévision est l'outU privilégié de la culture populaire et
moyenne tant du point de vue de la production que de la dis¬
tribution ;

la télévision est une voie d'accès à certaines formes de culture

non grand public ;
la télévision ne peut supprimer l'écart entre culture d'élite et
culture de masse et une certaine discontinuité entre culture et

communication demeure.
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VII. Conclusion :

Les avantages de la télévision de masse.

Les inconvénients de la télévision fragmentée

Il y a des consensus qui ressemblent à des conformismes. Tel est
le cas aujourd'hui de la télévision culturelle, à la mode depuis l'appa¬
rition des chaînes spécialisées, et considérée comme le seul moyen de
résister au mouvement de marginalisation de la culture au sein d'un
espace audiovisuel de plus en plus arrogant et pauvre. Car tel est
incontestablement la vérité : depuis cinq à sept ans, la paupérisation
est visible dans la télévision aussi bien publique que privée.

Mais comment savoir si ce processus est définitif car, comme on
l'a remarqué, en matière de télévision les choses vont vite et si
aujourd'hui la culture ne fait pas d'audience, elle pourrait devenir
demain un facteur de distinction utilisé par certaines chaînes dans
la concurrence qui les oppose et satisfaire aussi la demande
d'un public qui n'appréciera pas éternellement des programmes
appauvris et identiques sur toutes les chaînes.

Si l'on est pessimiste, comme souvent d'ailleurs dans les milieux
inteUectuels et culturels, et que l'on pense que le mouvement de
marginalisation de la culture à la télévision est définitif, la question
de fond est de savoir si la meUleure manière de la défendre consiste

à créer une ou plusieurs chaînes culturelles, françaises ou européennes.
C'est cette idée de bon sens qui s'est imposée à tout le monde et qui
explique le consensus actuel.

J'espère avoir suffisamment montré les dangers et l'inefficacité
de cette solution, tout en ayant hélas peu de chances d'être entendu
tant semble fort aujourd'hui le conformisme en faveur de la chaîne
culturelle. Et pourtant l'enjeu va bien au-delà de la télévision
culturelle. Il mériterait un débat pour ébranler l'accord actuel dont
le seul avantage est d'être une solution facUe et élégante à un pro¬
blème compUqué.

En réalité, la télévision culturelle, faite pour préserver et surtout
élargir le public cultivé, risque d'aboutir à un effet de ghettp parce
qu'elle part d'une méconnaissance du statut de la télévision et) prend
appui sur les modèles de la télévision fragmentée dont les premières
apphcations ont été le sport, puis le cinéma et l'information, c'est-à-
dire des activités dont la nature est moins complexe que celle inhé¬
rente au fait culturel.

Est-ce à dire qu'U n'y a rien à fane, et attendre passivement
que les seigneurs de la communication, forts de leur idéologie du
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taux d'écoute, marginaUsent inéluctablement la production cultu¬
relle ? Certainement pas, mais à condition de partir de ce qu'est la
télévision pour y améliorer la place des programmes culturels et
casser ainsi l'arrogance de ceux qui, tel StaUne et les divisions
bUndées du pape, ne veulent entendre parler de la production cultu¬
relle qu'à l'ombre des taux d'écoute... Pourquoi leur laisser le mono¬
pole du meilleur outU de diffusion, même si évidemment aucun
programme culturel ne fera jamais autant d'audience qu'une émis¬
sion de variété grand public ? Pourquoi imaginer que la situation
actuelle, mauvaise, ne pourrait s'améUorer alors même que les
trente premières années de la télévision ont montré ce qui pouvait
déjà se faire dans un contexte pourtant plus difficUe ? Pourquoi
ne serait-U plus possible de faire cohabiter culture d'éUte et culture
de masse ?

C'est donc au sein des télévisions généralistes que le rapport de
force doit changer pour éviter les délices empoisonnés de la télévision
cultureUe - apartheid.

Ensuite, il faut reconnaître qu'il y a plusieurs formes de culture
et que, si la télévision est le lieu par excellence de la culture de masse,
elle peut également, à condition de respecter ses règles, être une voie
d'accès à la culture minoritaire tout en sachant qu'U ne s'agit que
d'une voie d'accès plus ou moins facUe d'ailleurs, selon les domaines
culturels.

Enfin, il faut reconnaître que la télévision ne peut pas tout pour
la culture. Même une télévision culturelle haut de gamme ne résou¬
drait pas le problème de la communication culturelle car U reste
toujours quelque chose d'incommunicable entre la culture et la
télévision, entre la culture d'éUte et la culture de masse.

En un mot, U faut admettre ce qu'U y a de structurellement
frustrant dans la relation entre culture et communication et ne

pas croire que la télévision, pas plus que toute autre technique de
communication, comblerait ce manque. Cette limite de la télévision
traduit d'aUleurs le fait qu'elle n'est pas toute-puissante et retrouve
la conclusion déjà évoquée quant à son pouvoir dans le domaine
politique.

En matière culturelle, U semble bien, tout compte fait, que la
télévision généraliste soit la pire des solutions, à l'exception de
toutes les autres.
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Résumé. Aujourd'hui, s'installe un consensus en faveur de la télévision
culturelle. Cette solution risque d'échouer car la télévision culturelle renforce
un processus de ghetto, ne trouve pas forcément le public recherché, traduit
un contresens sur le statut de la télévision comme médium, et donne le senti¬

ment de pouvoir réconcilier culture d'élite et culture de masse.
Malgré des inconvénients évidents, c'est au sein de la télévision généraliste

que la bataille doit être menée pour élargir la place des programmes culturels,
qui seront de toute façon bientôt réclamés par un public lassé d'une pro¬
grammation trop pauvre.
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OUvier Duhamel : L'été 89 la polémique a fait rage, en France
et en Europe, à propos des quotas audiovisuels. Certains y voient le
moyen de protéger la culture, d'autres considèrent que c'est un pro¬
tectionnisme déguisé. Tout d'abord quelle est la définition exacte
des quotas ?

Jean-Louis Missika : Les quotas sont des règles de programma¬
tion, imposées soit par le législateur soit par l'autorité de régulation.
Ces règles sont, en général, transcrites dans un cahier des charges et
font obligation aux chaînes de télévision de diffuser un pourcentage
donné d'uuvres nationales ou communautaires. A l'heure actuelle,

les chaînes doivent diffuser 60 % d' européennes, dont 50 %
d' françaises. Le problème des quotas est que comme
toute réglementation contraignante celui à qui elle est appliquée,
si jamais elle ne lui sied pas, cherche à la contourner, et les chaînes
de télévision privées ont contourné ces règles en diffusant pendant
la nuit, entre 2 heures et 7 heures du matin horaires où il n'y a
pas trop de monde devant le poste , des vieUles séries françaises
achetées à I'ina. Le Gouvernement et le législateur se sont émus
de cette situation et ont donc décidé de durcir les quotas en imposant
des obligations similaires mais dans des horaires précis, en l'occur¬
rence les tranches de 12 heures à 14 heures et de 19 heures à 23 heures.

Tel est le projet de décret qui suscite la colère des chaînes com¬
merciales.

Simone Veil : La difficulté avec les quotas, qu'il s'agisse du
nouveau décret ou des quotas européens, est de savoir à quoi Us
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s'appliquent. Concernent-ils uniquement la fiction ou s'appliquent-ils
aussi aux émissions de plateaux, aux informations, aux variétés, etc. ?
Parce qu'évidemment selon la taille de 1' « assiette », le respect des
quotas est plus ou moins difficile.

O. D. : Comment se pose le problème des quotas au niveau
européen ?

S. V. Avec le câble et le satellite qui élargissent les zones de
diffusion bien au-delà des frontières, la TV a largement perdu de
son caractère national.

Afin de résoudre les problèmes d'harmonisation de la législation
que pose le nouvel espace audiovisuel, la commission de Bruxelles
a élaboré une proposition de directive sur la télévision sans fron¬
tières. Ce texte fixe les règles minimales pour l'ensemble des télévi¬
sions des pays de la Communauté. Afin de permettre la libre circu¬
lation entre les réseaux câblés. Et afin que les télévisions par
satellites, qui s'adressent aux téléspectateurs de plusieurs pays,
soient soumises à cette réglementation commune.

De son côté, le ConseU de l'Europe a élaboré une convention,
certes moins contraignante, mais s'inspirant de principes similaires.
Cette convention qui s'adresse aux 22 pays du Conseil de l'Europe
a déjà été adoptée et devrait entrer en application après ratification
des différents pays.

Le projet de directive communautaire ayant été préparé à l'ini¬
tiative des services de la Commission chargés du marché intérieur
s'attachait essentiellement aux problèmes posés par la publicité, la
protection de la jeunesse contre la violence et la pornographie, et les
droits d'auteur, ne traitant que de façon évasive les aspects culturels.
C'est le Parlement européen, à l'occasion du vote du projet, qui a
inséré des dispositions imposant la diffusion d'un quota de 60 %
d'tuvres communautaires.

Le conseil des ministres n'a pu en revanche se mettre d'accord
ni sur les mesures concernant les droits d'auteur qui ont été dis¬
jointes, ni sur les quotas d'iuvres communautaires. Seules la France,
l'Espagne et, sous certaines réserves, la Belgique y sont en effet
réellement favorables. La RFA hésite à prendre des engagements en
ce domaine qui est de la compétence des Lânders et non du Gouver¬
nement fédéral. Le Royaume-Uni est, par principe, hostUe à des
mesures réglementaires alors que de façon pragmatique, c'est le
pays où la proportion des européennes diffusées est la plus
importante. Certains petits pays qui n'ont qu'une faible production
nationale préfèrent acheter des Luvres non communautaires qu'Us
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payent moins cher : le Portugal au BrésU, le Danemark dans d'autres
pays Scandinaves ou même aux Etats-Unis.

Pourtant, après de longues discussions, le conseU des ministres a
fini par adopter un texte qui, sans être très contraignant, fixait
un objectif minimum de 50 %d' européennes, étant toutefois
précisé que les télévisions ne pourraient réduire la proportion déjà
atteinte et que la Commission était chargée de veiUer au respect de
ces principes. Edith Cresson qui négociait ce dossier avait en outre
obtenu que la France puisse conserver sa législation nationale
actuelle qui va pourtant au-delà de la directive envisagée. Ainsi,
même si le texte ne protégeait pas la production européenne autant
que le Gouvernement et les professionnels français le souhaitaient,
d'importantes concessions avaient été obtenues. Le Parlement euro¬
péen, saisi à nouveau du projet ainsi modifié, s'y est en définitive
raUié, craignant qu'un rejet n'entraîne un ajournement à long terme
de l'ensemble du dossier.

Cet argument n'ayant pas convaincu les professionnels français,
du moins ceux que l'on a entendus, qui estimaient préférable de ne
pas avoir de directive plutôt qu'un texte jugé trop laxiste, le Gouver¬
nement est revenu sur son accord, ce qui a conduit les pays les plus
hostUes à l'adoption de quotas à revenir eux-mêmes sur leur position.

Au nom de la défense de la culture française s'est formée une

coalition d'intérêts divers trouvant sur ce thème, particulièrement
porteur, un bon sujet de critique. Outre les Etats généraux de la
Culture de M. Ralite et l'extrême droite avec M. Autant-Lara, bien

d'autres dans l'opposition comme au sein du PS ont cru devoir dénoncer
un accord qui aurait « assassiné la culture française ». Cependant,
on n'a guère posé la vraie question qui est celle de savoir si, à l'heure
du câble et du satellite, et dans la perspective prioritaire de la haute
définition, un accord même jugé médiocre n'était pas préférable
au vide juridique. C'est, en fait, un pari que l'avenir tranchera.

D'ores et déjà, on peut s'inquiéter des conséquences de l'absence
d'accord, puisque la Commission de BruxeUes, déçue de n'avoir pu
faire aboutir son projet, a intenté une action devant la Cour de
justice contre le refus opposé par la France de donner suite à cer¬
taines demandes de raccordement à des réseaux câblés.

O. D. : Venons-en au problème de fond, peut-on protéger la
production européenne avec des quotas ?

S. V. : La multiplication des chaînes entraîne le besoin de mUUers
d'heures de programmes. Or les Européens ne sont pas en mesure
actuellement de les produire. Le problème est donc en priorité de
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savoir comment aider le développement de la production plutôt que
d'imposer des quotas trop stricts.

J.-L. M. : Il est vrai que les quotas sont une stratégie défensive
et il faut imaginer une stratégie offensive. Dans un système mondial
déséquUibre, une politique protectionniste peut s'avérer nécessaire
à condition qu'eUe soit temporaire et offensive, c'est-à-dire qu'eUe
puisse déboucher sur la constitution d'une industrie de programmes
suffisamment forte pour voler de ses propres ailes à l'échelle inter¬
nationale...

S. V. : Ce point est important : à cet égard l'Europe n'est pas sur
un pied d'égalité avec les Américains. Il faut savoir que même aux
Etats-Unis la production coûte très cher, souvent même plus qu'en
Europe. Un feuUleton comme Dallas a coûté très cher. Mais grâce à la
dimension du marché américain, ces produits, dont le coût est déjà
amorti, peuvent être vendus relativement bon marché pour
l'exportation.

J.-L. M. : L'un des effets pervers des systèmes de quotas tient
au fait que cela peut freiner la constitution d'une industrie compé¬
titive dans la mesure où l'on crée un marché protégé. Le nlud du
problème est la mise en place d'un dispositif qui incite à la consti¬
tution de sociétés de production ayant une taUle suffisante pour
être compétitives sur le marché mondial. Cela veut dire que l'écheUe
nationale est insuffisante et que la dimension européenne est néces¬
saire. Il faut que la France soit leader dans l'une de ces sociétés.

O. D. : On ne peut pas imaginer une multitude de petites sociétés
de production ?

S. V. : EUes existent.

J.-L. M. : Oui mais eUes n'ont pas la surface financière pour courir
le risque de projets à gros budgets. Il faut donc imaginer, à l'écheUe
européenne, des mécanismes d'incitation. C'est l'idée sous-jacente
au programme Eurêka audiovisuel. Les poUtiques d'aides à des
projets n'ont de sens que si des savoir-faire se constituent, qu'une
expérience s'accumule, que des réseaux commerciaux se montent,
toutes choses qui n'existent pas encore suffisamment.

S. V. : Au cours de l'année européenne du cinéma, U y a eu de
nombreux débats sur le problème des coproductions européennes.
Certains professionnels n'y croient guère. D'autres considèrent qu'on
peut éventuellement concevoir un système de cofinancement mais
qu'U n'est pas possible de réaliser des coproductions avec des équipes
multinationales susceptibles de satisfaire les différents publics. C'est
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la grande difficulté. Chaque public national est spécifique et les essais
de constitution d'équipes européennes sont en général très peu pro¬
bants. J'ai l'impression cependant que la volonté a souvent fait
défaut et que l'on pourrait trouver des formules qui permettent de
surmonter les difficultés en faisant appel à des équipes nationales
homogènes pour réaliser chacune des épisodes différents. Les copro¬
ductions cinématographiques ne marchent pas nécessairement mal.

O. D. : Est-U possible d'imaginer une régulation de l'audiovisuel
à l'écheUe européenne ?

S. V. : La création d'une autorité de régulation au niveau euro¬
péen pose le problème de la souveraineté et on voit mal comment,
en l'état, un organisme européen pourrait se substituer aux organes
nationaux pour l'attribution des chaînes, des nominations, etc.,
même s'il existe une forme de souveraineté européenne incarnée par
la Communauté, le statut des télévisions relève des compétences
nationales. En revanche, pour ce qui concerne le respect des principes
communautaires, la Commission s'estime déjà compétente et l'a bien
manifesté en saisissant la Cour de justice à l'occasion de manque¬
ments à ces règles. Si le projet de directive est adopté, la Commission
sera investie d'un pouvoir de contrôle bien précis, mais je ne vois
pas très bien comment mettre en place une structure de régulation
indépendante dont U faudrait définir les compétences par rapport
aux organismes nationaux. On pourrait concevoir une agence euro¬
péenne ayant un rôle de coordination mais il n'est pas sûr qu'eUe
ait une réelle efficacité pour assurer le respect de ses décisions. Dans
un domaine où la compétence communautaire est encore mal déli¬
mitée, c'est sans doute la jurisprudence de la Cour de justice qui serait
amenée à dire le droit.

J.-L. M. : Cela veut dire que cette autorité européenne pourrait
exercer un contrôle sur les programmations des chaînes nationales,
et pas seulement des chaînes de télévisions transfrontières ?

S. V. : Sans doute à partir du moment où les infractions commises
violent les règles communautaires et que toutes les chaînes nationales
sont appelées à être diffusées au-delà des frontières. J'ajoute que ma
préoccupation à l'égard de la télévision va bien au-delà. On parle
beaucoup de règles, de régulation, de contrôle, en ce qui concerne la
pubUcité, les quotas, etc., quelquefois, je me demande s'U n'est pas
déjà trop tard. Techniquement, le problème n'est-U pas dépassé ?
Les émissions viennent du monde entier, et les gens peuvent les
recevoir. Le problème est déjà mondial. Et la question est : quels
groupes, quels Etats, queUes puissances financières contrôleront la
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télévision dans le monde ? J'imagine par exemple que deux ou trois
groupes multinationaux contrôlent la télévision du monde entier.
Il existe des règles très strictes aux Etats-Unis pour éviter des pra¬
tiques monopolistiques, mais elles ne sont pas extra-territoriales.
Aujourd'hui U y a des accords internationaux sur l'ozone, la protec¬
tion de l'environnement, ne pourrait-on envisager un code de bonne
conduite pour la télévision, domaine dans lequel il existe déjà des
accords internationaux ?

J.-L. M. : Vous raisonnez à très long terme...

S. V. : Pourquoi à long terme ? Je crois que ça va aller plus vite
qu'on ne le pense, même s'il est difficUe de prévoir les délais dans
lesquels les progrès de la technologie se concrétisent.

J.-L. M. : Je ne partage pas ce sentiment. Il existe deux pro¬
blèmes de nature différente. Le premier n'est pas spécifique à la
télévision, c'est le phénomène de l'internationalisation des marchés
et du heurt avec les souverainetés nationales. Il est vrai que l'audio¬
visuel est un secteur particulier parce qu'U est lié à la culture. La
constitution de groupes multinationaux est certainement une des
conséquences de l'internationalisation des marchés. Mais si on se
place du point de vue du téléspectateur, donc de la demande, il
apparaît que les télévisions transnationales représentent un horizon
relativement lointain et concernent des minorités. Les obstacles de

langues, de culture, de tradition sont considérables et les télévisions,
dans leur style et leur programmation, sont encore essentieUement
nationales. C'est vrai de la télévision américaine et de la télévision

anglaise mais c'est vrai aussi des télévisions française ou aUemande
si l'on observe l'ensemble des programmes, et pas seulement cer¬
taines séries et feuUletons.

Les télévisions les plus regardées évoluent dans un registre
culturel national et c'est d'ailleurs le problème majeur pour une
télévision européenne : peut-on imaginer des programmes européens
susceptibles de plaire aux téléspectateurs européens dans la mesure
où ceux-ci s'inscrivent dans des histoires et des cultures nationales et

régionales profondément différentes, voire antagoniques ? Je conçois
bien des stratégies financière et industrielle d'implantation, à l'image
de ce que fait Canal Plus en Espagne et en Allemagne, mais je ne crois
pas que des chaînes transnationales puissent rapidement conquérir
une large audience. Elles se heurtent à la Babel des langues et des
histoires.

S. V. : Certes, mais imaginez un groupe industriel qui soit surtout
intéressé à vendre ses produits et ayant des intérêts dans le monde
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entier. S'il investit dans la communication, il peut parfaitement
conquérir une puissance excessive, sans même avoir besoin de passer
par les satellites, mais en prenant le contrôle de certaines chaînes.
Je sais bien que, théoriquement, les opérateurs de télévision sont
nationaux et qu'U existe des législations, en France notamment, qui
Umitent la part des actionnaires étrangers. Après 1992, cela deviendra
de plus en plus difficUe et on peut même supposer que ces législations
seront contournées par des satellites couvrant plusieurs pays ou
telle zone linguistique.

J.-L. M. : Vous redoutez un « Yalta » de l'audiovisuel ?

S. V. : Je crains davantage une domination économique que poli¬
tique. Qu'il s'agisse de groupes japonais, américains ou européens,
je crains que la communication dans le monde ne soit partagée entre
quelques groupes qui disposeront d'une puissance démesurée et
incontrôlable, à côté de laquelle celle des maîtres de forges ou des
marchands de canons apparaîtrait ridicule.

J.-L. M. : Donc, vous souhaitez une législation anti-trust à
l'écheUe mondiale ?

S. V. : Pourquoi pas ? D'ores et déjà, en matière de télévision,
certains grands patrons de chaîne privée acceptent l'idée que le
pouvoir ne soit pas entre les mains du producteur ou du diffuseur,
mais dans celles de l'annonceur.

J.-L. M. : Oui, mais c'est la définition de la télévision commer¬
ciale : le diffuseur « vend » son audience à des annonceurs. Encore

faut-U qu'U ait une audience.

S. V. : Prenez l'exemple de l'industrie japonaise du jouet. EUe
trouve un support commercial considérable à travers les dessins
animés.

J.-L. M. : L'explication est purement économique. Le pubUc des
enfants n'est pas assez large pour que les programmes soient financés
uniquement par la publicité. Sans soutien de l'Etat, les programmes
pour enfants relèvent soit de la télévision payante soit des « droits
dérivés », c'est-à-dire les jouets, poupées, robots et autres fabriqués
par l'industrie du jouet. Mais la particularité de l'audiovisuel est
qu'U s'agit d'une industrie de prototypes. La création vivante est le
fait de petites sociétés innovantes. Les grands groupes ne sont que
des gestionnaires de portefeuUle de droits. L'industrie de programmes
ne se prête pas à la monopolisation, le destin d'HoUywood en est la
preuve.
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S. V. : Il n'y a pas que l'économie. Je pense que la télévision rend
un peu mégalomane. Tous les gens qui aiment le pouvoir, qui sont
attirés par la puissance sont en train de se précipiter sur celle
qu'apporte la télévision. A l'échelle mondiale, ceux qui autrefois
investissaient dans la presse écrite se tournent vers l'audiovisuel
et ont envie d'utiliser la puissance qu'elle donne pour autre chose
que la seule communication.

J.-L. M. : Vous craignez une perversion de la démocratie ?

S. V. : Oui. C'est peut-être un scénario catastrophe mais je me
méfie de la fascination du pouvoir de l'image. Et vous ?

J.-L. M. : Moi, pas du tout. Et je suis conforté dans ma position
par toute une tradition de la sociologie de la communication qui a
montré, enquête après enquête, le peu d'efficacité de la persuasion
audiovisuelle dans les sociétés ouvertes.

S. V. : Vous pensez vraiment que le pluralisme et l'équilibre se
font naturellement...

J.-L. M. : Je pense que les outils de communication sont subor¬
donnés à l'organisation politique et sociale des sociétés dans les¬
quelles Us fonctionnent. Dans les sociétés ouvertes et démocratiques,
les risque de manipulations sont limités par la vigueur et la diversité
des débats auxquels participent ou s'intéressent les citoyens.

Il est vrai qu'en France, avec du retard, les hommes d'affaires et
les grandes entreprises s'initient aux délices de la télévision. Mais
avec les délices, Us découvrent les poisons. S'U s'agit d'une danseuse,
Us s'aperçoivent très vite qu'elle est hors de prix. Et s'ils croient au
pouvoir d'influence de la télévision, Us devront vite déchanter.
Prenons le cas des journaux télévisés, s'Us sont trop orientés poUti¬
quement, ils risquent de décourager une partie du public, qui se
détournera alors des autres programmes.

S. V. : Je n'ai jamais pensé que c'étaient les informations qui
avaient une véritable influence sur l'opinion mais bien davantage les
magazines ou les feuUletons. La fiction touche beaucoup plus la
sensibUité. L'influence politique n'est d'aUleurs pas systématique¬
ment recherchée, mais des idées et des modèles peuvent être transmis
ainsi. Les Américains ont très bien utiUsé ce moyen pour lutter contre
le racisme antinoir.

Quand j'étais ministre, j'ai moi-même souhaité que la télévision
soit utUisée en matière de politique famiUale, y compris la planifi¬
cation des naissances. J'ai vu plusieurs réaUsateurs et je leur ai
demandé de fane un feuilleton comparable aux Saintes chéries qui
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montre de façon vivante et amusante une famUle nombreuse. Ca n'a

intéressé aucun réaUsateur. Mais je crois que l'on n'utUise pas assez,
en France, la télévision pour évoquer les problèmes de société : la
famiUe, les enfants handicapés ou le racisme, etc., non à travers
des discours mais des images.

J.-L. M. : Vous avez raison en ce qui concerne le cas américain,
à ceci près que là télévision est un médium de masse et donc ne peut
pas se permettre comme d'autres moyens de communication d'être
en avance ou décalée par rapport à la société. Elle est conformiste
par pesanteur sociologique et, si on prend le cas américain, mon
sentiment est que la télévision a beaucoup plus accompagné qu'elle
n'a suscité le mouvement d'intégration raciale. En outre, l'audio¬
visuel américain a toujours su faire des fictions Uées à la société
dans laquelle les gens vivent. En France, ce savoir-faire est rare.

O. D. : On peut considérer que, pour les problèmes sur lesquels
U existe un consensus dans une société donnée, la télévision ne fait

que de l'accompagnement et traduit ce consensus mais que, sur
d'autres problèmes qui suscitent des conflits, par exemple l'attitude
vis-à-vis de l'immigration ou le racisme, il ne peut pas y avoir d'ac¬
compagnement : la télévision pèse dans un sens ou dans un autre.
Elle doit faire un choix.

J.-L. M. : Disons que, s'il y a un mouvement, la télévision accom¬
pagne ce mouvement. Sur telle ou teUe question, elle peut faire le
sUence et on sait bien que, pendant longtemps, les chaînes de
télévision ne se sont pas aventurées à traiter des sujets trop conflic¬
tuels mais quand le sentiment dominant est que quelque chose
est en train de basculer, alors la tentation est de le suivre et de
l'orchestrer.

S. V. : C'est par conformisme, parce que les responsables ne
voulaient pas prendre de risques. Quand la télévision a été très
poUtiquement orientée en France, en 1981 et 1982, cela a été un
échec parce qu'elle était particulièrement ennuyeuse et sectaire.
Mais une télévision qui se voulait engagée aurait pu réussir si eUe
avait été plus intelligemment faite.

O. D. : C'est impossible.

J.-L. M. : Je pense aussi que ce n'est pas possible.

S. V. : Vous croyez que ce n'est pas possible, vous êtes plus
optimiste que moi !

J.-L. M. : Optimiste ou pessimiste, je ne sais. L'idée fondatrice
de la télévision française ceUe de la culture pour tous s'est
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révélée partiellement inopérante. Nous savons aujourd'hui qu'entre
« IntervUles » et « Shakespeare » à 20 h 30, le grand public n'hésite
pas. Ce constat est-U optimiste ?

S. V. : Je persiste à penser qu'on peut aborder certains thèmes
de façon très orientée tout en captant l'intérêt du public et sans qu'il
ait conscience de cet endoctrinement, à condition d'être distrayant
et ludique. Je me trompe peut-être mais je crois en l'influence de la
télévision.

J.-L. M. : Disons que je n'y crois pas.

O. D. : N'est-ce pas la responsabUité de la télévision pubUque de
programmer « Shakespeare » ou un documentaire à 20 h 30 contre
« IntervUles » ?

S. V. : C'est une de ses missions d'accepter que, même à 20 h 30,
U puisse y avoir des émissions qui ne recueUlent qu'une audience
limitée, par exemple des opéras. Et je crois qu'U faut probablement
investir plus d'argent si l'on veut une télévision de qualité. Il y a
un problème de coût et U faut l'accepter.

Tous les pays européens ont des chaînes publiques. Partout
domine la conception que les vocations du public et du privé ne sont
pas les mêmes. Les chaînes pubUques doivent développer une
logique différente et définir très clairement leur vocation, par les
règles qui leur sont données et les moyens financiers dont elles
disposent.

J.-L. M. : Il est certain qu'U existe une tradition de la télévision
pubUque en Europe et que le modèle de télévision européen y
compris britannique se distingue profondément du modèle amé¬
ricain. Il a façonné des traditions, des approches, une culture télé¬
visuelle différente. Avec la privatisation et l'internationalisation, les
télévisions publiques sont entrées en crise crise financière et
crise d'identité et nous sommes dans une période de recherche
et de redéfinition. Est-ce qu'Antenne 2 doit calquer sa démarche
sur celle de tfI ? Si les chaînes publiques ne se préoccupent pas de
l'audience, ne risquent-eUes pas la marginaUsation ? Et si eUes s'en
préoccupent, de queUes armes disposent-eUes ? Jusqu'où la concur¬
rence ? Et jusqu'où la différence ? On en revient toujours à cette
idée contradictoire que les télévisions pubUques doivent tenter de
conquérir un large pubUc sans utUiser toutes les armes commerciales,
faire de l'audience sans avoir l'obsession de l'audience, être des

télévisions de masse mais profiter du fait que leur mode de finance¬
ment n'est pas uniquement pubUcitaire pour mener une poUtique
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de programmation et de production plus audacieuse que les télévi-
visions commerciales. Il n'y a pas de doute qu'un tel projet coûte
cher.

S. V. : Oui, car elles doivent aussi assumer des charges de service
public. La bbc, par exemple, réalise pour les enfants, des programmes
remarquables, sans équivalent en Europe. Elles doivent produire
certains programmes dont on n'attend pas qu'Us soient concurrentiels.
C'est pourquoi le problème du financement est essentiel.

0. D. : A ce propos, que pensez-vous du slogan : « A télévision
publique, argent public », autrement dit, faut-U supprimer la publi¬
cité sur les chaînes pubUques ?

J.-L. M. : C'est une solution inadéquate. La situation française
se caractérise par un marché duopolistique avec tfI et Antenne 2
qui jouent dans la cour des grands et trois autres chaînes qui jouent
en seconde division en terme d'audience. Interdire à Antenne 2

l'accès au marché publicitaire, c'est donner à tfI un quasi-mono¬
pole. De façon purement pragmatique, cela paraît irréaliste et dange¬
reux. En outre, il ne faut pas oublier que le paysage audiovisuel
change très vite. Aujourd'hui on s'inquiète de ce que les chaînes
publiques ne se distinguent pas suffisamment des chaînes privées
mais c'est un moment de la télévision... Si jamais les télévisions
pubUques perdaient tout contact avec le marché, on s'orienterait
vers le problème inverse, à savoir une télévision de plus en plus
déconnectée de son public. Bien sûr, ce contact avec le marché ne
doit pas être unique, U doit aussi y avoir un financement pubUc
conséquent.

S. V. : Je suis d'accord à condition que la part pubUque soit
suffisamment importante pour éviter l'asservissement total au
taux d'écoute. L'impôt ne me choquerait pas. Et l'effort financier
est indispensable. Sur le plan scolaire, par exemple l'enseignement
des langues, l'Etat est prêt à mettre des sommes importantes, en
France, mais U ne pense pas à fane appel à la télévision. On utUise
insuffisamment la télévision. Quand on pense au budget de l'Educa¬
tion nationale et aux ressources de la télévision publique, c'est
presque risible. Au ministère de la santé j'avais observé que le
budget de la Sécurité sociale était supérieur au budget de l'Etat
et que l'on chipotait pour recruter un fonctionnaire chargé de
contrôler ce budget ! Et bien là, la situation est semblable, on dispose
de sommes considérables pour l'Education nationale mais, au nom
de sacro-saints principes, U n'y a pas d'argent pour améUorer la
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télévision pour les enfants alors qu'Us la regardent en moyenne
trois heures par jour !

O. D. : Dans votre discussion, vous vous êtes beaucoup éloignés
des clichés parfois proférés, d'un côté comme de l'autre. Tant et si
bien que le lecteur ne vous lira pas à partir des positions de « droite »
ou de « gauche » mais par rapport au sujet. Je vous en remercie.



JOURNAL

Choses vues :

les « Landsgemeinde »
survivance de la démocratie directe

Paul GAUDEMET*

Tous les constitutionnalistes français citent dans leurs cours les Lands¬

gemeinde suisses comme exemple de démocratie directe. Plus rares sont
ceux qui ont eu l'avantage d'assister à une de ces assemblées où le folklore
helvétique colore des pratiques évoquant ceUes des Athéniens sur l'Agora.
Un témoignage mérite d'en être rapporté. André Siegfried s'est flatté
d'avoir pu assister le 3 mai 1947 à la Landsgemeinde du canton de Glaris,
grâce « à une aimable invitation des autorités suisses ». Il en a laissé une
charmante description en 1948 dans son livre La Suisse, démocratie témoin.
Point n'est besoin d'invitation pour observer une Landsgemeinde. L'Assem¬
blée se tient en plein air. Il suffit d'être disposé à demeurer deux bonnes
heures debout, exposé aux intempéries. Le spectacle en vaut la peine. Il
n'a guère changé depuis le temps où André Siegfried y assistait, à Glaris.
Mais c'est à AppenzeU qu'il garde aujourd'hui toute sa primitive authen¬
ticité. Le 30 avril 1989, dernier dimanche d'avril, est le jour fixé par l'ar¬
ticle 19 de la Constitution du demi-canton d'AppenzeU-Rhodes intérieures
pour la tenue de sa Landsgemeinde annuelle. Le petit train rouge à cré¬
maillère a quitté la ville de Saint-Gall et en une quarantaine de minutes à
travers bois, gorges et prairies a grimpé jusqu'à AppenzeU. C'est une
coquette bourgade au bord de la Sitter perchée à 775 m d'altitude. Le
chiffre de sa population, 5 000 habitants, n'a pas varié depuis un siècle.

Il est dix heures. Le temps est encore hivernal. Les rues pavoisées aux
couleurs de la Confédération, du canton et des diverses collectivités ont un

air de fête. Cependant elles sont désertes. Les boutiques dont les devan¬
tures offrent des dentelles, des pains d'épices et même des épées manquent
de chalands. Tout le monde est à la grand-messe. Le canton d'AppenzeU-
Rhodes intérieures doit son existence à sa fidélité à la religion catholique
que pratiquent la plupart de ses 13 000 habitants et que protège l'article 3

* Professeur émérite à l'Université de Paris II.
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de sa Constitution. Elle a entraîné en 1957 sa séparation du demi-canton
d'Appenzell-Rhodes extérieures, passé à la Réforme.

L'église Saint-Maurice est pleine à craquer. L'assistance déborde
jusque sur le parvis. Dans le chdur, le clergé revêtu de ses plus riches orne¬
ments officie. Autour de lui, les autorités, les notables, les hôtes de marque
en costume sombre sont groupés. La musique et les chants font frissonner
les bannières et les oriflammes. Les fidèles recueillis prient le Saint-Esprit
d'éclairer la Landsgemeinde qui va s'ouvrir. A l'issue de l'office, la foule se
dirige lentement par la Hauptgasse le long des maisons peintes aux toits
galbés où flottent drapeaux et banderoles multicolores, vers la Landsge-
meindeplatz distante de quelques centaines de mètres. C'est là où va se
tenir l'assemblée populaire.

La place est prête. Elle a fière allure. Dominée par des montagnes aux
cimes blanches de neige fraîche, ouverte d'un côté sur la campagne, bordée
sur les trois autres par quelques hôtels dont les fenêtres commencent à
s'emplir de curieux et qui parfois sont agrandies pour la circonstance de
terrasses de fortune, elle s'enorgueillit d'un arbre séculaire : l'arbre de la
Justice. Deux estrades sont dressées, l'une munie de microphones est desti¬
née aux autorités cantonales. Elle est garnie de deux gigantesques épées
de Justice, l'autre placée en dehors du périmètre officiel contient les sièges
réservés à une cinquantaine d'invités parmi lesquels des délégués du conseil
fédéral et des gouvernements cantonaux voisins, des universitaires et
quelques étrangers.

Le périmètre officiel est marqué par une corde tendue qui délimite
le carré d'une centaine de mètres de côté réservé aux électeurs, c'est-à-dire

à tous les hommes du canton qui ont dépassé leur vingtième année, des
curieux sur trois ou quatre rangs sont maintenus à l'extérieur par la corde.
Aucun ne songe à la franchir. S'y côtoient des touristes suisses venus
parfois de cantons lointains, des étrangers de toutes couleurs, des étudiants
avec leurs professeurs. Les femmes ne sont pas nombreuses. Elles n'ont
pas revêtu leur beau costume avec le tablier fleuri, les gants et la grande
collerette de dentelle et la coiffe semblable à un grand papillon aux ailes
déployées. Elles s'en pareront pour la Fête Dieu. Aujourd'hui ce n'est
pas fête pour elles : elles n'ont pas le droit de voter. Elles sont venues sim¬
plement pour voir leur mari ou leur fiancé dans l'exercice de leur fonction
électorale... et pour pouvoir commenter la cérémonie.

Midi sonne. Tambours et fanfares retentissent. Le cortège s'avance.
Les porte-drapeau font tournoyer leurs étendards au-dessus du public,
la troupe en uniforme d'époque directoire, coiffée de bicornes empanachés,
marche au pas cadensé, de jeunes garçons en costumes militaires colorés
l'accompagnent. Viennent gravement les autorités Landammann membres
de la commission d'Etat, juges cantonaux en redingote noire, chemise
blanche, cravate grise, feutre noir, avancent solennellement vers l'estrade
et montent lentement à la tribune. Cependant les électeurs pénètrent dans
le périmètre réservé. Ils s'y pressent au nombre de deux ou trois mille.
La Constitution de par son article 17 leur donne le droit mais aussi l'obli-
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gation de voter. Us portent d'une main leur épée ou leur baïonnette qui
tient lieu de carte d'électeur, souvent de l'autre leur parapluie voire
leur bâton de vieillesse. Malgré les armes l'allure est plus campagnarde
que martiale... Us demeurent là silencieux, attentifs et debout, à l'exception
des plus anciens pour lesquels des banquettes ont été charitablement
préparées au pied de la tribune.

La cérémonie peut commencer. Elle est dirigée par le Landammann
président de la Commission d'Etat dont les neuf membres constituent
l'exécutif cantonal élu annueUement, le mandat du landammann ne pouvant
durer plus de deux ans. L'autorité suprême du canton est la Landsgemeinde.
Elle est en vertu de la Constitution l'autorité législative et l'autorité
électorale suprême. L'ordre du jour a été préparé par le Grand Conseil
composé des membres de la Commission d'Etat et de représentants des
six districts composant les Rhodes intérieures. Les électeurs ont pu en
prendre connaissance et y réfléchir.

D'une voix assurée, le Landammann présente, en allemand, le rapport
d'activité pour l'année écoulée ; il le soumet à l'approbation des électeurs.
Ceux-ci l'approuvent sans discussion en levant la main droite dont les
trois doigts déployés symbolisent la Trinité. Après avoir demandé aux
opposants éventuels de se manifester et constaté leur absence, le Landam¬
mann proclame le rapport d'activité adopté.

Vient l'élection ou la réélection des membres de la Commission d'Etat.

Les noms des candidats sont proposés par le Landammann, les mains
des électeurs se lèvent ; les opposants votent à leur tour, ils sont rares.
Les candidats proposés sont proclamés élus. Puis c'est l'élection des juges.
Pendant le vote les candidats sur l'estrade tournent le dos aux électeurs

pour ne pas risquer de les influencer. Ils sont proclamés élus à la quasi-
unanimité. Ils se retrouvent alors face à leurs électeurs.

Le serment à la Constitution ayant été prêté, l'activité législative de
l'Assemblée peut s'exercer. Son déroulement est moins formel. La contes¬
tation apparaît. Le débat s'anime, mais devient plus hermétique. Les
discours ont lieu alors en schwyzerdutch, le dialecte alémanique fédéral
peu accessible aux non-initiés.

Les thèmes des projets présentés reflètent le caractère rural du canton :
aménagement de la loi sur la chasse, réforme agraire, mise en harmonie
de la loi cantonale sur la concurrence avec la réglementation fédérale...
Les projets proposés par le Gouvernement sont généralement adoptés sans
débat. Parfois, l'opinion de la Landsgemeinde est partagée. Des électeurs
demandent la parole. Ils viennent à la tribune manifester leur opposition.
Us exposent avec respect pour les autorités mais avec conviction leur
point de vue. Pourtant le Landammann peut constater qu'une forte
majorité est favorable au projet de l'exécutif et prononcer son adoption.

Une seule fois, la contestation est plus vive. Il s'agit de la création d'un
sentier touristique proposée par le Gouvernement. Le Landammann pré¬
sente le projet gouvernemental, en indique le coût, en souUgne les avan¬
tages sans en masquer les inconvénients. Il invite les électeurs à l'approuver.
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Des opposants demandent la parole. Us combattent le projet, dénoncent
son coût excessif, s'inquiètent des dangers qu'il fait courir aux exploita¬
tions agricoles, regrettent la diminution de terres cultivables qu'il entraîne,
dénoncent l'insuffisance des études préalables, réclament le rejet ou du
moins l'ajournement du projet. L'éloquence de ces rudes campagnards
est surprenante, leur conviction est communicative. Le discours est fort
mais concis, il ne comporte pas d'invective. Le Landammann s'efforce
de réfuter les objections, puis fait passer au vote. Les partisans du projet
lèvent la main, ils sont nombreux. Les adversaires du sentier lèvent la

main à leur tour, ils sont en nombre sensiblement égal. Devant ce partage
le Landammann fait procéder à un second vote. Il reste incertain. U fau¬
drait peut-être séparer partisans et adversaires du projet et les compter.
La procédure est prévue, elle est longue et laborieuse. Le temps presse,
il fait froid, les estomacs orients famine, il est 13 heures passées. Alors
d'une voix souveraine, le Landammann proclame que l'Assemblée s'est
prononcée à la majorité en faveur du projet gouvernemental. Un léger
murmure des opposants salue cette décision. La démocratie directe a
aussi ses faiblesses. La Landsgemeinde s'achève. En hâte le droit de bour¬
geoisie cantonale est accordé moyennant le paiement d'une taxe impor¬
tante à un chef d'entreprise autrichien et pour une somme plus modeste à
trois Laotiens domiciliés dans le canton. L'ordre du jour est épuisé.

En musique, les autorités descendent de la tribune et se dirigent vers
l'hôtel de ville. Cependant la foule des électeurs et des spectateurs confon¬
dus envahit hôtels et restaurants qui bientôt refusent du monde. Les épées
sont laissées au vestiaire avec les parapluies. Les ménages se retrouvent.
Des tables joyeuses se constituent autour de potages fumants, d'assiettes
paysannes, de chopes de bière et parfois de bouteilles de « fendant ».
C'est dans une ambiance de noce de village que la Landsgemeinde prend fin.

Dans le train du retour, lors de la traversée des Rhodes extérieures

le visage des femmes tout d'un coup s'éclaire. Des voyageurs en montant
dans le train ont apporté une nouvelle qui bientôt se répand. La Lands¬
gemeinde qui s'est tenue simultanément pour les Rhodes extérieures à
Hundwill vient d'accorder le droit de vote cantonal aux femmes. Victoire

pour les féministes. Quatre fois depuis 1972 cet octroi avait été refusé
aux femmes du demi-canton qui votaient pourtant aux élections fédérales.
Le lendemain, le journal La Suisse pourra titrer en première page « Un
bastion abattu ». Cependant la victoire a été acquise de justesse. Comme à
AppenzeU pour l'établissement du sentier touristique, un nombre à peu
près égal de mains se sont levées pour accorder ou refuser le droit de vote
aux femmes. Le président du Gouvernement n'a pas jugé nécessaire de
déclencher la procédure de comptage ni même de procéder à un second vote.
Malgré l'importance de la question il s'est fié à son seul coup d' pour
proclamer que la majorité des électeurs s'était prononcée en faveur de
l'octroi du droit de vote aux femmes, comme le demandait le Gouvernement.

Les adversaires du vote des femmes dénoncent un « décompte douteux »
voire « un scrutin truqué ».
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Cet événement invite à réfléchir sur l'avenir des Landsgemeinde.
En fait, les Landsgemeinde malgré l'éclat de celle d'Appenzell et l'impor¬
tance de la décision prise par celle d'Hundwill sont en déclin. Propres à
quelques petits cantons de Suisse alémanique, elles sont forcées de dispa¬
raître dès que leur population s'accroît. Ainsi le canton de Schwyz dont
la Landsgemeinde remontait à 1240 a dû y renoncer dès 1848 lorsque la
population du canton atteignit 55 000 habitants. Il en a été de même
pour le canton de Zug. Aujourd'hui les Landsgemeinde ne sont plus guère
pratiquées que dans le canton de Glaris, dans les deux demi-cantons
d'Unterwald et dans les Rhodes intérieures et extérieures de l'Appenzell.
Pour elles, l'accroissement du nombre des citoyens est mortel. L'Assemblée
athénienne a connu naguère le même péril. Dans des Assemblées trop
nombreuses, des intrus peuvent se glisser, les comptages deviennent plus
difficiles et approximatifs. L'octroi du droit de vote aux femmes en dou¬
blant le nombre des électeurs ne peut qu'accélérer l'approche des seuils
fatidiques au-delà desquels la démocratie directe n'est plus possible.
Désormais seules les Rhodes intérieures maintiennent la tradition du vote

exclusivement masculin. Jusqu'ici cette situation n'y a pas fait l'objet de
contestation officielle. Il est douteux pourtant qu'elle puisse se maintenir
encore longtemps.

Sans doute, le vote des femmes n'est pas un obstacle décisif au maintien
des Landsgemeinde. La grande place est généralement assez vaste pour les
accueillir. A AppenzeU son ouverture sur la campagne permet de rassembler
un corps électoral beaucoup plus nombreux qu'aujourd'hui. Les Lands¬
gemeinde réunissant des électeurs des deux sexes fonctionnent sans diffi¬
culté majeure. Mais l'accroissement du nombre des votants alourdit une
institution qui exige un effectif limité à quelques milliers. Il en altère le
caractère. L'épée peut-elle tenir lieu de carte d'électeur pour un electorat
féminin ?

Mais ce n'est pas du vote des femmes que viennent les menaces les plus
graves pour la survie des Landsgemeinde. Des critiques plus pertinentes
sont formulées contre ce type de démocratie directe.

D'aucuns lui reprochent d'empêcher le secret du vote, garantie de sa
liberté. D'autres s'inquiètent de la manière dont est évalué le nombre de
voix, le coup d'sil du Landammann remplaçant trop souvent les comptages
précis trop longs à effectuer. On fait remarquer qu'il n'est pas bon qu'une
assemblée politique soit exposée aux caprices des intempéries. Certains
vont jusqu'à dire que la Landsgemeinde est une institution médiévale,
qu'elle est devenue anachronique. Ils demandent son abolition pour 1993.

Nul ne sait si l'institution est condamnée. Elle peut se maintenir dans
les Etats minuscules et pourtant fortement individualisés comme les
Rhodes. Encore faut-il que l'activité y soit essentiellement rurale et que
l'industrie comme celle de la dentelle ou de la confection du fromage dans
l'Appenzell ne fasse pas obstacle à l'homogénéité de la population, condi¬
tion essentielle du fonctionnement harmonieux des Landsgemeinde. Il
serait dommage que ces Assemblées disparaissent. Elles sont un élément
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du particularisme des institutions helvétiques. Curiosité constitutionnelle,
elles offrent au politologue un des derniers exemples de la démocratie
directe. Mais surtout elles donnent aux grandes démocraties une leçon
de maturité politique.

Des milliers d'hommes armés d'épées peuvent se rassembler et débattre
de questions politiques sans pour autant s'entredéchirer. Grâce à elles
et malgré les périls qui la menacent, la démocratie suisse reste bien,
suivant la formule d'André Siegfried, une « démocratie témoin ».



Réflexions

sur la démocratie référendaire

François SAINT-OUEN*

Ce n'est plus un secret pour personne : en France, l'institution réfé¬
rendaire a beaucoup de mal à survivre au général de Gaulle. Périodique¬
ment sont lancées des propositions visant à élargir le champ de l'article 11
de la Constitution... Mais connaît-on suffisamment la nature du mal ?

L'expérience des pays étrangers est ici apte à nous fournir un utile éclai¬
rage, pour peu que le regard soit celui du politologue au moins autant que
du juriste. Mais l'analyse comparative des processus référendaires non
plébiscitaires apparaît comme un gisement trop peu exploité par la science
politique française, ce qui est à la fois symptomatique et dommage.

Dans une première partie, nous ébaucherons un rapide diagnostic de
la crise actuelle du système référendaire français à la lumière de plusieurs
exemples étrangers, en nous limitant volontairement à l'Europe1. Nous
nous concentrerons ensuite sur l'expérience helvétique2, la plus ancienne
et la plus riche, afin de mieux évaluer l'impact d'un éventuel développe¬
ment en France des « droits populaires » (initiative et référendum d'abro¬
gation) : par rapport au fonctionnement « normal » du système représen¬
tatif d'abord (deuxième partie), par rapport aux risques de « dérives »
démagogiques ensuite (troisième partie). Faute de place, nous ne pouvons
ici développer certains facteurs dont nous avons tenu le plus grand compte
pour déterminer ce qui paraissait transposable à la situation française.
Mais ceci n'empêche pas les précautions d'usage, dues à la nature diffi¬
cilement quantifiable de certaines variables teUes que les traditions, la
« culture » politique et les comportements qui lui sont liés3.

* Université de Genève, département de science politique.
1. Pour un aperçu des procédures utilisées dans divers pays, cf. F. Delperée

(dir.), Référendums, Bruxelles, crisp, 1985.
2. Ne pouvant ici en faire l'historique ni le détail institutionnel, nous renvoyons

au n° 43 de cette Revue, et plus spécialement à l'article de J.-D. Delley (p. 101 et s.).
3. Sur ce plan, les deux pays tendent vers des « types idéaux » opposés « culture

de l'Etat » et tradition centraliste en France ; « culture du citoyen » et tradition
fédéraliste en Suisse, où les « droits populaires » ont d'abord été expérimentés à
l'échelon communal et cantonal.

Pouvoirs 51, 1989
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LA CRISE DU SYSTEME FRANÇAIS

La France a recouru vingt fois au référendum depuis 1793, ce qui la
place on l'ignore souvent en tête des pays européens derrière la
Suisse. Mais si l'on y regarde de plus près, on s'aperçoit que son utilisation
est très discontinue : elle se concentre en fait autour de quelques périodes
relativement courtes, qui correspondent généralement à des bouleverse¬
ments considérables (1793-1815, 1851-1852, 1945-1946 et 1958-1962).
Après 1972 s'est perpétué un long silence que la consultation « néo-calé¬
donienne » vient tout juste d'interrompre. Ainsi, on dénombre sur la
période 1978-1986 pas moins de six référendums en Italie et cinq en
Irlande... alors que la France, absente du palmarès, se retrouve même
derrière le Royaume-Uni, bastion traditionnel du système représentatif !4...
Ces performances sont toutefois éclipsées par celles de la Suisse, qui
demeure bien le fief de la démocratie semi-directe : sur la même période
de huit ans, ce petit Etat en a usé 58 fois, soit autant que tous les autres
pays du monde. Lorsqu'on la rapproche de la tendance inverse manifestée
par divers pays voisins, la soudaine « défaillance » de la France s'avère
donc de nature à frapper les esprits.

Au-delà des différences institutionnelles qui souvent les séparent, ces
divers pays nous enseignent combien la pratique référendaire actuelle
semble intimement liée à l'émergence spectaculaire d'acteurs d'origine
diverse, qui ont largement contribué à revitaliser la procédure. On y
trouve certes de grands partis politiques comme le PC italien qui, récem¬
ment, a réussi à mettre en difficulté la coalition au pouvoir sur F « échelle
mobile » des salaires5. Mais plus encore, on constate que la démocratie
semi-directe sert habituellement de recours aux petites formations d'oppo¬
sition, de « gauche » (les Radicaux italiens) ou de « droite » (l'Action natio¬
nale en Suisse), qui v voient un moven privilégié d'acquérir une influence
politique que la démocratie représentative classique ne leur accorde guère.
C'est tout autant le cas pour des acteurs extérieurs au monde politique
traditionnel qui peuvent jouer de leur audience dans tel ou tel domaine ;
comme exemple remarquable, mentionnons ici l'Eglise catholique d'Ir¬
lande à propos du « droit à la vie » et de l'interdiction du divorce6... Dans
un pays comme la Suisse, les ressources de la démocratie semi-directe sont
même plus souvent exploitées par des groupements socioprofessionnels
ou des associations diverses (patrons, syndicats, agriculteurs, consom¬
mateurs, locataires...) que par les partis politiques.

Le profil de ces différents acteurs témoigne ainsi de l'évolution d'une

4. J. Austen, D. Butler, A. Ranney, Référendums, 1978-1986, Electoral Studies,
1987, p. 139 et s.

5. Référendum repoussé de justesse par 54,3 % des voix en juin 1985.
6. L'inscription au « droit à ia vie » dans la Constitution a été plébiscitée par

66,9 °o des votants en 1983. L'introduction du divorce a été repoussée dans une
proportion équivalente (63,5 %) en 1986.
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pratique référendaire qui aujourd'hui tend à s'émanciper de plus en plus
des sphères gouvernementales pour trouver son terrain d'élection auprès
d'un certain nombre d' « exclus » de l'exercice du pouvoir, qui l'utilisent
pour faire « contrepoids » à la logique imposée par le système représentatif
en vigueur. Tout ceci l'éloignant à l'évidence du modèle bonaparto-
gaullien.

Serge Sur a notamment parlé de « greffe jusqu'à présent manquée
dans les institutions républicaines »7 pour désigner ce qui est resté en
France une sorte de procédure exceptionnelle qui n'est pas encore parvenue
à trouver sa voie en dehors des périodes de crise. Dans la situation actuelle,
tout porte à mettre en cause une pratique hexagonale qui demeure sou¬
mise au bon vouloir de l'autorité en place, alors qu'ailleurs on s'aperçoit
que ce sont précisément les « minoritaires » de tous bords qui ont contribué
à revitaliser l'institution référendaire. En raison de son degré de ferme¬
ture, la pratique française a paru osciller entre deux extrêmes : le blocage
et le parasitage plébiscitaire. Bien (voire même trop) connue, cette der¬
nière tendance a trouvé sa dynamique lors de situations, assez particulières,
dans lesquelles un homme fort, charismatique, cherchait à asseoir son
autorité par un « bain de foule » venu des urnes. En revanche, il s'avère
évident que le système correspond mal à une démocratie plus pacifiée,
de même qu'à une configuration politique plus fluide : il tend alors vers
le blocage.

Certains auteurs ont ainsi fait valoir, avec justesse, qu'à partir du
moment où le Président était élu au suffrage universel direct, il n'était
plus vraiment tenté de recourir à une procédure qui incorpore désormais
le risque considérable d'entamer sa légitimité8. D'une certaine manière,
le Président est ainsi devenu suffisamment « fort » pour que les inconvé¬
nients de son point de vue l'emportent souvent sur les avantages...
Et ceci est d'autant plus lourd de répercussions que la procédure empêche
pratiquement les acteurs se trouvant en position de faiblesse, même très
relative, de recourir au référendum. En France, l'exclusion des « mino¬
ritaires » dont nous avons relevé ailleurs le rôle crucial a ici une

étendue propre à donner le vertige : elle va en effet jusqu'à englober
les situations de partage du pouvoir ! Ainsi l'opposition, bien que domi¬
nant l'une des Chambres (le Sénat) fut incapable de faire aboutir sa pro¬
position de référendum sur la proportionnelle en 1984. Mieux : le Président
de la République en personne s'est heurté la même année au Sénat qui
a fait capoter son projet de « référendum sur le référendum » : en période
de « cohabitation », il n'aurait même pas pu (faute du soutien du Premier
ministre) lancer une telle proposition9!

7. Un bilan du référendum en France, RDP, 1985, p. 597.
8. S. Sur, art. cit., p. 598-599 ; M. Guénaire, Le défi référendaire d'un président

minoritaire, RDP, 1986. p. 1084 et s.
9. J.-L. Quermonne, Le référendum : essai de typologie, RDP, 1985, p. 577 et s.
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DEMOCRATIE SEMI-DIRECTE ET SYSTEME REPRESENTATIF

En gardant à l'esprit les précautions d'usage, nous allons maintenant
essayer d'évaluer, à partir de l'exemple suisse, quelles pourraient être
les conséquences, en France, de l'introduction d'éléments de démocratie
semi-directe sur le fonctionnement du système représentatif.

Le problème du conflit de légitimité

Cette question est à l'origine de bien des craintes dans l'hexagone,
où l'on a toujours redouté un « court-circuitage » des institutions tradi¬
tionnelles de la démocratie représentative, voire une dérive plébiscitaire
ou à l'inverse un vote-sanction. De ce fait, la démocratie semi-

directe est souvent considérée comme une idée peut-être séduisante, mais
qui, en pratique, aurait pour triste effet de dépasser régulièrement son
objet (une consultation ponctuelle sur un sujet précis) et d'affecter le
fonctionnement sinon les fondements du système républicain dans
son ensemble.

Il faut donc rappeler ici un principe assez simple, qui permet de réduire
sensiblement ce genre d'effets pervers : « Pas de référendum au gré des
autorités. »10 C'est ainsi qu'en Suisse, ni le Gouvernement ni le Parlement
ne peuvent déclencher de référendum ou d'initiative : sauf en cas de

référendum constitutionnel, ce rôle est réservé à un nombre requis de
citoyens (collecte de signatures). Cela ne signifie pas que les autorités
soient pour autant dégagées de toute responsabilité... Mais un vote popu¬
laire contraire, s'il est toujours une forme de désaveu, n'entraîne guère
de bouleversement politique : même dans les cas les plus extrêmes, le
Gouvernement ne se sent pas obligé de démissionner, et personne ne
réclame un quelconque remaniement. Le consensus, comme par miracle,
se reforme immédiatement après le verdict : les effets de la démocratie
semi-directe semblent donc correctement circonscrits au problème débattu.

S'il est techniquement possible d'introduire en France un système
comparable, on peut se demander si les conséquences pourraient être aussi
bien maîtrisées. Les rapports liant fortement le citoyen à l'Etat porteront
irrésistiblement à interpréter les résultats en termes de soutien ou de
sanction à l'égard du pouvoir en place, quel qu'ait été son rôle dans la
procédure. Autre différence de taille : la vie politique nationale demeure
polarisée autour d'un antagonisme majorité/opposition tout à fait fonda¬
mental, alors que son homologue helvétique (où la mouvance majoritaire
représente 75 % des suffrages) est nettement orientée au consensus. Mais
on aurait une vision statique et « culturaliste » si l'on s'arrêtait à ce genre
de constat. En effet, une institution comme la démocratie semi-directe

10. J.-F. Aubert, Traité de droit constitutionnel suisse, t. II : Ides et calendes,
1967, n° 1115.
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n'est pas simplement déterminée par son environnement politique : elle
agit également sur lui. Et dans cette perspective, il importe de montrer
comment, en Suisse, un de ses effets principaux a précisément été de pro¬
duire un degré de consensus qui n'existait pas auparavant.

Voilà qui peut relancer le débat. En effet, si l'introduction de méca¬
nismes de démocratie semi-directe allait dans ce sens, elle réaliserait

ainsi avec un certain décalage dans le temps quelques-unes des
conditions nécessaires à une cohabitation satisfaisante avec le système
représentatif.

La question du consensus

Depuis une vingtaine d'années, les politologues suisses connaissent
mieux les effets remarquables induits par le référendum d'abrogation sur
le fonctionnement de leur système politique, notamment sous l'angle de
la prise de décision et de la gestion des conflits11. Depuis son établissement
au XIXe siècle, ce type de référendum12 a joué un rôle profondément inté¬
grateur. Dans leurs grandes lignes, les mécanismes en sont assez simples.
A l'origine, le risque non négligeable de voir de nombreux textes de lois
susceptibles d'être attaqués (dans le délai imparti de trois mois), donc
éventuellement annulés, avait pour le Gouvernement et le Parlement
quelque chose de traumatisant. Pour limiter ce genre d'incertitudes, on
n'a alors vu logiquement qu'une solution : instituer de vastes procédures
de consultations préalables, associant l'ensemble des formations politiques
et les principaux groupes d'intérêts, afin d'élaborer, puis d'adopter, des
textes de compromis que le moins de gens possible auraient ensuite l'idée
de remettre en cause. Ceci a favorisé une intégration progressive d'impor¬
tantes franges de l'opposition (en particulier les socialistes), contribuant
ainsi peu à peu à élargir le consensus.

Bien sûr, on peut se demander si la démocratie semi-directe porte
véritablement au consensus, ou si elle ne fait plutôt qu'accentuer les ten¬
dances d'une société politique donnée. Auquel cas, les conséquences pour
la France risqueraient bien d'être dissemblables. En ce qui concerne l'ini¬
tiative populaire, il convient certes de demeurer prudent13. Mais pour ce
qui est du référendum d'abrogation, les mécanismes ci-dessus décrits
reposent sur des considérations à ce point pragmatiques qu'ils paraissent
largement transposables. En outre, il ne faut pas avoir une image trop
idéalisée de la Suisse : jusqu'à il y a une cinquantaine d'années, son histoire
politique n'a pas toujours été marquée du sceau du consensus... Et si
l'institution référendaire ne fut probablement pas l'unique moteur d'une

11. L. Neidhart, Plebiszit und pluralitàre Demokratie, Francke Verlag, 1970.
12. Appelé en Suisse référendum facultatif. L'initiative populaire, en revanche,

a pour objet l'introduction d'une disposition nouvelle, et non l'abrogation d'un
texte existant.

13. Nous verrons plus loin que les institutions représentatives ne sont pas
nécessairement désarmées face à elle.
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telle évolution, il n'en reste pas moins que son rôle n'a guère été négligeable.
Toute médaille a néanmoins son revers, et puisqu'ils nous paraissent

en partie transposables, on ne saurait cacher les principaux effets négatifs
de ces « ajustements » destinés à faire face à la menace référendaire. Us
touchent surtout le processus de décision, qui se trouve considérablement
ralenti, complexifié, voire bloqué dans certains cas. La réalisation du
compromis le plus large ne va en effet pas toujours de soi. Et lorsque l'on
ne peut y parvenir, il n'est pas rare qu'en Suisse on répugne alors à tran¬
cher et que l'on préfère entériner un statu quo qui a des chances de s'éter¬
niser. En France où l'Etat est traditionnellement plus centralisé et plus
interventionniste, il n'est pas évident que des conséquences du même
ordre seraient à craindre. Si elles se produisaient néanmoins, leurs effets
n'en seraient certainement que plus considérables.

APPRENTISSAGE DE LA DEMOCRATIE,

PRIME A LA DÉMAGOGIE ?

Nous allons quitter maintenant les réflexions d'ordre institutionnel
pour aborder le problème sous l'angle du comportement politique du
citoyen dans ce genre de votes.

La tendance à vouloir préserver les situations acquises

On connaît les deux thèses en présence : les uns pensent que la démo¬
cratie semi-directe permet au citoyen de participer plus fréquemment
et plus activement à la politique, d'acquérir à la longue une plus grande
expérience de la vie publique et une meilleure conscience de ses respon¬
sabilités ; les autres moins optimistes mettent l'accent sur le compor¬
tement souvent instinctif et irrationnel des masses, qui en fait la proie
des propagandes les plus sommaires et des démagogues les plus habiles.

La réalité est certainement plus nuancée. On a signalé, avec raison,
que depuis longtemps les citoyens votent autant pour faire triompher un
programme politique que pour élire des représentants. La distinction
traditionneUe entre le système représentatif (où l'on élit des hommes)
et la démocratie semi-directe (où l'on vote sur des choses) n'est donc plus
si accentuée. Ce que l'on peut craindre, c'est plutôt un affaiblissement de
la capacité d'encadrement du comportement politique par les grands partis
et les principaux clivages qu'ils expriment. Mais là encore, les préoccupa¬
tions actuelles à propos de la « volatilité » électorale et de la croissance
de l'abstention montrent que ce n'est plus l'apanage exclusif de la démo¬
cratie semi-directe. Pourtant, il faut reconnaître qu'eUe introduirait
certainement un facteur d'incertitude supplémentaire dans une situation
déjà suffisamment déUcate pour ne pas inciter à réfléchir.

Les succès référendaires du général de GauUe au début des années
soixante alors que son soutien parlementaire était relativement faible
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sont dans toutes les mémoires ; on se souvient également de son échec
de 1969, alors que le système représentatif venait de le doter d'une majo¬
rité considérable : de même, les 20 % de Non au référendum sur la Nou¬
velle-Calédonie ne correspondent pas plus à l'électorat du Front national
que les 63 % d'abstention à celui du rpr. De telles distorsions pourraient
bien sûr être attribuées au manque d'institutionnalisation de la procédure
dans la vie politique française : disons tout de suite qu'en Suisse, en dépit
d'une pratique séculaire, on retrouve la même incapacité des partis à
encadrer leur electorat dans ce genre de votes. Ainsi, les enquêtes <i Vox »
réalisées depuis 1977 après chaque « votation » révèlent un degré de fidé¬
lité aux consignes partisanes qui semble varier considérablement en fonc¬
tion de la question posée. Sur une longue période (1920-1980), le comporte¬
ment n'apparaît guère plus explicable par les principaux clivages14.

L'expérience helvétique dégage néanmoins deux grands facteurs de
régularité dans les votations populaires, dont on ne sait s'ils seraient
transposables, mais qui peuvent servir d'indication : il s'agit d'un relatif
conservatisme moral d'une part, et d'une certaine méfiance à l'égard
des mesures touchant au porte-monnaie d'autre part. Le peuple a ainsi
acquis la réputation d'être sensiblement moins ouvert au changement
que les éUtes politiques, différence qui n'est du reste guère en voie de se
résorber15. Il s'agit d'aiUeurs moins d'un clivage gauche/droite que d'une
rigidité de comportements qui pousse à la préservation des situations
acquises et à un certain immobilisme, auxquels se heurtent la plupart
des innovations quelle que soit leur orientation idéologique. Ainsi, on
constate que le référendum qui exprime le refus d'un texte nouveau
enregistre un taux de réussite bien supérieur à l'initiative, por¬
teuse elle de changement (dans un sens ou dans l'autre).

Faut-il craindre la démagogie semi-directe ?

Incontestablement, la démocratie semi-directe offre une chance aux

minorités actives d'imposer leurs idées fixes, ou leurs intérêts catégoriels,
par le biais d'arguments aussi sommaires qu'ils peuvent paraître justes
ou séduisants. En outre, les plus habiles et les plus ambitieux semblent
disposer de nos jours d'un baromètre précieux à travers les sondages, qui
renseignent périodiquement sur « l'état de l'opinion » à l'égard de tel ou
tel problème. En l'absence même de dérive plébiscitaire marquée, la
démocratie semi-directe comporte par aiUeurs le risque d'introduire un
certain degré d'incohérence dans la gestion des affaires pubUques, par
accumulation de décisions ponctueUes sans véritable Uen entre elles.
Enfin, la « volonté populaire » peut triompher simplement par le jeu d'un
fort taux d'abstention ou par l'addition de motivations hétérogènes et
même contradictoires : dans ce cas, on peut se demander si eUe mérite
encore son nom.

14. D. Joye, Structure politique et structures sociales, Univ. de Genève, 1984.
15. D.-L. Seiler, Enjeux et partis politiques en Suisse, Pouvoirs, n° 43, p. 136-137.
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En règle générale, l'expérience helvétique montre que ces divers
inconvénients sont loin d'être illusoires. Si elle ne les infirme pas, elle
permet toutefois de les nuancer sensiblement. Tout d'abord, l'organisation
de campagnes surtout répétées réclame des moyens financiers et
médiatiques que peu de groupes peuvent finalement réunir pour espérer
l'emporter. En outre, les sujets que l'on serait tenté de mettre en première
ligne, au vu de leur potentiel affectif et mobilisateur, demeurent exposés
à la rigidité du comportement populaire, statistiquement peu enclin au
changement : si l'on peut raisonnablement espérer réunir une majorité
pour abroger une loi fraîchement adoptée, c'est en revanche beaucoup
plus difficile lorsque l'enjeu est d'introduire une disposition nouvelle. A
cet égard, il est frappant de constater qu'en Suisse les initiatives popu¬
laires visant à réduire le nombre des étrangers, nombreuses depuis les
années soixante, ont toutes été rejetées16. Cela paraît d'autant plus remar¬
quable que ce petit Etat abrite une proportion d'immigrés double de celle
de la France. En outre, une telle attitude ne peut s'expliquer par un amour
immodéré de la présence étrangère, puisque certains auteurs sont même
allés jusqu'à faire de la « xénophobie » une structure profonde du consensus
helvétique17! La peur des conséquences pratiques d'une réduction de cette
main-d'suvre jointe à une image pas trop laxiste de la politique menée
en la matière s'est révélée souvent déterminante. En revanche, lorsque
les mêmes milieux nationalistes se sont avisés cette fois-ci d'attaquer par
référendum d'abrogation une loi sur les étrangers qui venait d'être
votée, ils l'ont alors emporté (juin 1982). Plusieurs cas de figure sem¬
blables mériteraient d'ailleurs d'être relevés, dont l'abrogation de la peine
de mort, aussitôt rejetée par le peuple (en 1879), mais qui s'est peu à peu
imposée, à tel point qu'une initiative populaire à cet égard est devenue
pratiquement impensable, bien que des sondages aient parfois montré
qu'une courte majorité des citoyens se déclaraient favorables à son réta¬
blissement18.

On perçoit du reste un décalage, parfois très sensible, entre « l'état
de l'opinion » et le résultat des urnes. C'est pourquoi la pratique de la
démocratie semi-directe n'est pas un simple reflet des sondages, lesquels
peuvent induire en erreur même les plus avertis. Un exemple particulière¬
ment frappant : le récent vote sur l'adhésion de la Suisse à I'onu. Des
sondages en bonne partie favorables avaient encouragé le Gouvernement
et la quasi-totalité de la classe politique à peser de tout leur poids en
faveur du Oui... Et le 16 mars 1986, ce fut un raz de marée de 75,7 % de

Non, aggravé d'un rejet unanime des cantons.
Abstraction faite du rôle non négligeable de tels phénomènes encore

mal perçus en France, le risque démagogique peut être endigué par cer-

16. La dernière (déc. 1988) n'a recueilli que 32,7 °0 des voix. Score le plus
élevé : 46 % en 1970.

17. M. Ebel, P. Fiala, Sous le consensus, la xénophobie. Institut de Science
politique de l'Univ. de Lausanne, 1983.

18. Cf. F. Dunand, Dessine-moi un Suisse, Ed. 24 Heures, 1987, p. 202.
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taines mesures techniques, comme le nombre de signatures obligatoires
et le délai requis pour les réunir19 voire la définition du domaine matériel
ouvert au vote populaire (solution qui comporte beaucoup d'inconvé¬
nients)20. De plus, il est évident que le peuple ne vote pas « à chaud » :
en Suisse, il est ainsi fréquent que s'écoulent quatre ou cinq ans à partir
du moment où la procédure est enclenchée. Par ailleurs, les institutions
représentatives sont loin d'être désarmées. En effet, l'exercice de la démo¬
cratie semi-directe, jalonné de mobilisations ponctuelles, a pour handicap
sa discontinuité : on constate ainsi qu'un texte abrogé par référendum
se trouve souvent revoté quelques années plus tard pratiquement dans les
mêmes termes, et cette fois-ci sans être annulé. En outre, il est important
que les institutions représentatives aient la faculté de se prononcer sur
les initiatives populaires : eUes garderont alors une marge de man6uvre
d'autant plus appréciable qu'elles pourront soumettre au peuple une
contre-proposition reprenant certains éléments de l'intiative mais sans
aller bien sûr aussi loin, ce qui lui conférera souvent un potentiel électoral
supérieur21.

CONCLUSION

Nous avons vu combien la désuétude frappante du référendum en
France pouvait tenir au caractère d'une procédure trop liée aux auto¬
rités. Dans la recherche d'éventuelles solutions, l'étude du cas suisse a

permis de relativiser un certain nombre de pseudo-vérités entretenues
autour de la démocratie semi-directe. Il subsiste néanmoins une marge
d'incertitude qu'il n'est pas toujours facile de réduire.

En tout cas, l'histoire de la Suisse montre qu'un apprentissage local
de la procédure est presque un nécessaire préalable ; il peut, en outre,
s'avérer riche d'enseignements pour une application ultérieure au niveau
national. Une large frange de la classe politique française semble d'ailleurs
prête à admettre au moins verbalement l'éventualité de plus larges
« consultations » populaires au niveau communal. Ici, il convient d'être
net : soit on introduit la démocratie semi-directe, soit on s'en tient au

système purement représentatif (ces deux choix étant d'aiUeurs parfaite¬
ment légitimes)22 : une procédure uniquement consultative, et déclenchée
au seul gré des autorités communales, risquerait à nos yeux de supporter
la majeure partie des inconvénients qu'entraîne la démocratie semi-

19. Pour lancer un référendum en Suisse, il faut réunir 50 000 signatures
(1,2 % des électeurs) dans un délai de trois mois après la publication du texte visé.
L'initiative nécessite le double, mais le délai est de dix-huit mois pour les réunir.

20. L'expérience de l'article 11 est là pour en témoigner. La Suisse ne connaît
pas ce type de délimitation matérielle.

21. Les autorités suisses savent parfaitement user de cette possibilité à l'en¬
contre des initiatives jugées les plus dangereuses.

22. Les modèles suisse et anglais sont en effet également estimables.



142 François Saint-Ouen

directe, sans en offrir aucun des avantages. Par ailleurs, on ne voit pas
pourquoi le référendum et l'initiative ne pourraient être introduits égale¬
ment au niveau départemental et régional. La relative faiblesse en compé¬
tences de chacun des trois niveaux, leur degré relativement élevé d'im¬
brication, tout cela rendrait l'institution peu viable si elle se limitait à
l'échelon communal. Enfin, on discerne mal quel danger politique majeur
inciterait à se priver des enseignements d'une telle expérience étendue
à l'ensemble des collectivités territoriales.



Chronique de l'opinion publique

Uopinion et la politique extérieure
(été 1988 -été 1989)

Michel GIRARD»

Les questions de politique extérieure ne sont pas, en France, de ceUes
qui appeUent nécessairement l'analyse détaillée de l'opinion, de ses mouve¬
ments de surface comme de ses tropismes profonds (si l'on accepte, au
moins à titre d'hypothèse, d'accorder à l'opinion une consistance autre
que purement épidermique).

En dehors de la presse qui commandite, parfois sans trop y croire, une
partie appréciable des enquêtes d'opinion publiées sur le sujet1, le cercle
des personnes qui semblent réellement s'intéresser à de telles enquêtes est
fort restreint, notamment parmi ceux qui sont cependant, à des degrés
divers, les acteurs mêmes de cette politique.

Plutôt que les parlementaires et les dirigeants des partis, qui ne se
sentent, en ce cas, que très modérément concernés, ce sont les plus hauts
responsables de la politique extérieure2, une petite fraction de ceux qui gra¬
vitent autour d'eux (titulaires de hautes fonctions politico-administratives
ou simples conseillers) et quelques trop rares organismes experts directement
rattachés à eux3 qui marquent pour l'opinion un intérêt non négligeable
et souvent un peu inquiet. Nous sommes bien loin de l'engouement général
que suscitent, dans toute la classe politique, les nombreux sondages de
politique intérieure, surtout dans les périodes préélectorales, assez peu

* Département de Science politique de la Sorbonne (Université Paris I).
1. La majorité des sondages concernés, sauf en matière stratégique où la part

de la presse est nettement minoritaire. Le domaine des questions de défense et
de stratégie, qui touche plus facilement à la politique interne, paraît faire l'objet
d'investigations plus nombreuses et plus approfondies.

2. En substance, le Président de la République, le ministre des Affaires étran¬
gères, le ministre de la Défense et, de manière plus accessoire et plus intermittente,
le Premier ministre et certains autres ministres.

3. Essentiellement le sirpa pour le ministre de la Défense et, dans une très
faible mesure, le cap pour le ministre des Affaires étrangères. Sur ce terrain, comme
sur d'autres, il apparaît que la curiosité des militaires est, relativement, plus
importante que celle des diplomates.

Pouvoirs 51, 1989
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propices à l'examen des enjeux extérieurs, où peuvent se réaliser toutes les
virtualités de la relation intime qui unit le sondage à l'élection.

Pour le reste, et à quelques exceptions près, ni les praticiens, diplo¬
mates ou militaires, chargés de gérer les deux versants, diplomatique et
stratégique, de la politique extérieure, ni les experts de toutes spécialités
qui s'appliquent à la décrire, l'expliquer ou la perfectionner, ni les théori¬
ciens s'efforçant de la formaliser n'accordent dans leurs préoccupations
singulières une place vraiment centrale à l'opinion publique.

Des règles, des usages et des façons de penser depuis longtemps institués
dissuaderaient d'ailleurs les praticiens d'aller en ce sens. Ainsi, le souci
professionnel du secret diplomatique ou militaire, tenu rituellement pour
gage d'efficacité, rencontre-t-il les efforts de toute une tradition de pensée
démocratique et libérale qui, à l'abri de fortes cautions (comme Rousseau
ou TocqueviUe), conseille de tenir, autant que faire se peut, la politique
extérieure à l'abri des embarras et des excès du débat démocratique.

Quant à la cohorte des experts et à la petite poignée des théoriciens,
les rares fois où ils se risquent à analyser cette politique dans ses rapports
à l'opinion, selon une logique qui n'est justement pas celle de la plupart
de ses acteurs, ils découvrent vite qu'en cette matière, compte tenu de la
modestie du savoir jusqu'ici accumulé et de la nature des instruments de
mesure disponibles, l'opinion et ses effets sont très difficilement formu-
lables, formalisables ou calculables.

Du coup, il n'est pas trop surprenant de constater que, dans l'espace
limité de la science pohtique française, la division du travail en vigueur
place presque toutes les compétences en matière d'analyse de l'opinion du
seul côté des études de politique interne, situation qui laisse le terrain de la
politique internationale cruellement déserté sous ce rapport comme sous
tant d'autres.

Aux résultats cumulés de ces diverses méconnaissances ou insuffisances

sont venus s'ajouter plus récemment les effets propres de suspicion résul¬
tant de l'excommunication « scientifique » prononcée par une certaine
mode inteUectueUe contre tous les sondages, sentence rendue d'avance
dans un procès en diabolisation politico-épistémologique douteux et
ressassant. Quelle est donc la demande de tous ceux qui se pressent pour
faire office de dominus litis en ce procès ? Des « stratégies » individueUes
compréhensibles, des ambitions d'école boulimiques et des prétentions
disciplinaires dérisoires viennent assurément ici conjuguer, de diverses
manières, leurs logiques. Mais, pour l'essentiel, la plainte est poUtique.
Il ne s'agit pas, bien sûr, des orientations partisanes ou des polarités idéo¬
logiques (assez variées sans doute) des individus, mais du rapport Intime
et fondamental que chacun entretient avec ce qui, pour tous, fait fonction
de réel dans l'ordre politique symbolique. Déjà difficile à accepter en ce
qu'il laisse apercevoir, fût-ce à dose infinitésimale, un monde empirique
toujours dérangeant et d'autant plus difficile à verrouiUer qu'U n'a guère
été préconstruit, le sondage devient totalement insupportable à force de
s'imposer, capteur fétiche de l'opinion publique, comme un des référents
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majeurs de ce qui tient lieu de réalité politique dans les démocraties
actuelles. Ce réel, arbitraire, solide et incontrôlable, est souvent le véritable

objet de la réclamation amère ou haineuse qui s'adresse aux sondages sous
couvert d'arguments et de preuves scientifiques dont certains, comme dans
tous les faux procès bien fabriqués, sont impeccables.

Selon l'un des articles de foi les plus routinisés de l'analyse sociologique
éminente où s'origine ce dogme doxophobique, les questions de politique
étrangère, dès lors qu'elles seraient formulées dans les termes abstraits de
la « politique pure », figureraient parmi celles qui suscitent, dans les
enquêtes d'opinion, les taux de non-réponse les plus élevés et les plus
inégalement distribués. Parce qu'ils seraient « à la fois étrangers à l'expé¬
rience concrète et vécus comme inaccessibles à toute action poUtique conce¬
vable »4 les problèmes extérieurs supposeraient, plus que d'autres, une
« compétence politique » spécifique qui, n'étant pas uniformément répartie,
viendrait renforcer par ses effets perturbateurs propres les torsions déjà
engendrées par l'inégale distribution du sentiment de compétence « sociale »
ou statutaire.

U ne serait pas sans intérêt de questionner les présupposés, si proches
d'un certain sens commun, qu'une telle argumentation paraît engager à
propos de la politique étrangère, des liens que cette dernière entretient
avec l'abstraction et de son caractère « étranger » à l'expérience concrète6 ;
mais il suffira ici de constater que l'examen attentif des faits de sondages,
sans pouvoir totalement infirmer le dogme, qui n'est même pas faux puis¬
qu'il comporte une certaine allure de vérité et dit parfois des choses
exactes, est loin d'autoriser sa validation.

Dans les sondages actuels portant sur des sujets d'ordre international,
les enquêtes répondent souvent de façon massive aux questions, même
abstraites, qui leur sont posées. Il n'est pas évident que les taux de non-
réponses, parfois étonnamment bas, qui sont enregistrés en ces matières
diffèrent toujours de façon significative, tant par leur niveau que par leur
distribution, de ceux qui sont rencontrés dans les enquêtes touchant à des
domaines, politiques ou autres, réputés plus « concrets » ou familiers6. Il
n'est pas clair non plus que ces variations des non-réponses, là où elles sont
constatées de façon indiscutable, puissent, lorsqu'eUes ne résultent pas de
situations de conflit (assez fréquentes, semble-t-il, chez les enquêtes), cou¬
ramment s'expliquer à partir d'une dichotomie aussi élémentaire et obscure
que ceUe qui oppose la compétence politique ou la rhétorique de l'abstrac¬
tion à la bonne volonté « éthique » ou au vécu de l'expérience famUière.

4. P. Bourdieu, La distinction, p. 467.
5. Mieux encore, il vaudrait la peine d'interroger l'antinomie absolue qui est

ainsi posée entre la rhétorique savante de l'abstraction symbolique et le vécu
concret de l'expérience pratique. Le recours systématique et jubilatoire à cette
figure majeure et magique de la rhétorique (au sens propre du mot cette fois)
qu'est l'opposition nous entraîne facilement à des excès de pensée qui sont des
déficits.

6. Pour des remarques qui vont dans le même sens, cf. G. Michelat et M. Simon,
Les « sans-réponses », Pouvoirs, 1985, 33, p. 54.
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De manière plus générale, même dans le domaine des affaires extérieures
pourtant paradigmatique pour la démonstration en cause, l'affirmation
selon laquelle les non-réponses et leurs variations constituent « l'informa¬
tion la plus importante que fournissent les enquêtes d'opinion »' relève,
bien entendu, du plaisir de l'outrance et du bénéfice de la provocation
plutôt que du souci de juger en raison.

L'enquête qualitative8, de son côté, suggère, de manière assez surpre¬
nante, que les citoyens ne sont pas tellement disposés à intérioriser leur
déchéance politique : il est rare, en effet, de les entendre déclarer ou
reconnaître de façon implicite que les questions extérieures peuvent ou
doivent, plus que d'autres, donner matière à délégation. Et si les procla¬
mations d'indignité intellectuelle9, souvent présentées sous forme limi¬
naire, sont, au contraire, extrêmement fréquentes dans les entretiens, elles
ne font toutefois pas obstacle à l'expression ultérieure d'opinions qui,
mêlant avec le charme de l'imprévu les idiotismes et les stéréotypes,
démontrent dans chaque cas leur consistance et leur cohérence propres.

Plus que tout autre procédé technique, l'enquête qualitative permet
de se convaincre que l'opinion existe, mais que cette opinion n'est pas tout
à fait celle que nos « sondagistes » prétendent capturer, ni, moins encore,
celle que nos « doxophobes » dénient.

C'est pourtant au procédé décevant mais irremplaçable de l'enquête
quantitative et aux instruments fragmentaires et, à coup sûr, très défi¬
cients que sont les sondages qu'il nous faut bien, en l'état actuel des
possibles, nous adresser pour tenter de glaner sur ces terres de maigres
moissons quelque information sur les rapports que l'opinion entretient
avec la politique et le monde extérieurs. A travers le dédale des repères
fragiles que, d'un été à l'autre, certains des meilleurs sondages10 se sont

7. P. Bourdieu, La distinction, p. 466. Répétition de l'affirmation en ces mêmes
termes par l'auteur dans un article qui s'efforce par ailleurs d'être plus conciliant,
in P. Bourdieu, Remarques à propos de la valeur scientifique et des effets politiques
des enquêtes d'opinion, Pouvoirs, 1985, 33, p. 136.

8. Principalement une série homogène de 56 entretiens (strictement non
directifs dans un premier temps, puis, dans une seconde phase, un peu plus direc-
tifs) effectués au printemps 1989 (Département de science politique de la Sorbonne,
Université Paris I).

9. Du fait de l'insuffisance de la formation (niveau, spécialité ou ancienneté
des études, inexistence d'une formation continue) et du fait de l'insuffisance des
connaissances empiriques (voyages, rencontres). La circonstance que les entre¬
tiens se déroulaient, aux yeux des intéressés, sous caution universitaire a proba¬
blement induit une amplification des déclarations de ce type.

10. Ces sondages, qui seront référencés dans le texte par une cote alphabétique,
sont récapitulés ci-après. Le premier, un sondage d'ampleur moyenne, mais de
bonne qualité, coté (A), a pu faire l'objet d'une analyse secondaire véritable,
c'est-à-dire d'un examen systématique à partir de la bande informatique codant
par vecteur-cas les données brutes recueillies dans l'enquête.

Liste des principaux sondages utilisés :

(A) IFOP/Le Monde/TFl, juin 1989, La France et les relations internationales.
(B) sirpa/sofres, enquête annuelle, les Français et la défense nationale. L'année

est donnée avec la cote. La dernière enquête est de mai 1989. A noter que les
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efforcés de placer sur les choses, au risque de la bredouiUe et des sarcasmes,
pour tenir chronique aventurons-nous.

La géopolitique des Français

Interroger les Français sur la sympathie ou l'antipathie qu'ils peuvent
éprouver pour une liste définie d'une quarantaine de pays étrangers (C)11
témoigne du souci louable de se mettre au diapason de ceux à qui l'on
s'adresse. L'enquête qualitative confirme, en effet, que ce n'est presque
jamais en terme de peuple ou moins encore d'Etat, mais bien plutôt de
«pays » que les personnes entretenues s'expriment spontanément. Ce vocable
syncrétique, d'usage très courant, est susceptible de prendre, suivant les cas,
des valeurs très variées, parce qu'il combine de manière intime une dimen¬
sion politique, largement prévalente, et une dimension géographique, tout
aussi fondamentale, avec nombre d'autres dimensions12. En règle générale,
la perception d'un pays étranger a partie liée avec celle de son principal
responsable en matière internationale, pour peu, bien sûr, que celui-ci
soit connu. Entre ces deux perceptions, les phénomènes de contamination
réciproque, dont nous verrons des aperçus, paraissent nombreux, tandis
que les cas de superposition totale restent à démontrer.

Mettre en question ces dispositions très subjectives et affectives que
sont la sympathie ou l'antipathie à propos de cet objet complexe qu'est
un pays étranger autorise certes à se livrer à des opérations de mesure
(dont procèdent les « résultats »), à la construction d'un indice de sympa¬
thie (simple différence algébrique des pourcentages de sympathie et d'anti-

enquêtes du sirpa sont, depuis quelques années, largement « déclassi fiées »,
mais que, par instruction ministérielle, les ventilations de caractère politique
ne sont pas rendues publiques. Le citoyen et le politiste ne peuvent que
protester.

(C) sOFREs/Figaro-magazine, mai 1989, L'image des pays et des personnalités
internationales.

(D) sofres/L« Point/tri, mai 1987, L'image des pays et des chefs d'Etat étrangers.

11. La liste comporte 36 pays. Cette question de (C) est une reprise abrégée
d'une question de (D), où la même liste en comportait 41 : la part, déjà très modeste
en 1987, des pays d'Asie, d'Amérique latine et d'Afrique subsaharienne ayant été
encore un peu plus sacrifiée. La question est formulée de la manière suivante :
« Avez-vous plutôt de la sympathie, plutôt de l'antipathie ou encore ni sympathie,
ni antipathie pour les pays suivants ? »

12. Notamment historique, ethnique, sociale, économique, culturelle (lin¬
guistique, littéraire, artistique, touristique, gastronomique, sportive, etc.). L'ima¬
ginaire s'emploie à jouer de manière indéfinie entre ces différents registres qui
contribuent à dessiner, pour chacun, une carte mentale du monde à la fois banale
et singulière. Le registre politique (international et national) y remplit une fonction
à ce point structurante qu'il n'est même pas le plus souvent perçu comme tel par
les personnes entretenues, qui mettent un peu plus de facilité à objectiver de
manière consciente la dimension, tout autant organisatrice, mais plus neutre et
plus scolaire, de la géographie.
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pathie), et à un classement subséquent des pays concernés13, mais ne
permet guère de savoir en toute rigueur ce qui est, de la sorte, mesuré.

La carte du monde rudimentaire, mystérieuse et surdéterminée qui
ressort des réponses à cette question révèle cependant quelques structures
simples mais fortes : de nombreuses déclarations de sympathie pour les
pays de la Communauté européenne (parmi lesquels la RFA et la Grande-
Bretagne ne sont pas les mieux aimés), mais aussi pour le Canada et les
Etats-Unis, d'une part, pour la Suède et la Suisse, de l'autre ; à l'exception
de la Pologne, les pays de l'Est font l'objet d'appréciations très mitigées,
tandis qu'au palmarès de l'antipathie et, dans un ordre croissant, Cuba,
d'une part, la Syrie, la Libye et l'Iran, de l'autre, battent des records.

La comparaison avec les chiffres de 1987 (D) révèle une très grande
stabilité d'ensemble et quelques changements d'autant plus remarquables :
ainsi, le Chili, l'Afrique du Sud et la Pologne améliorent sensiblement leur
« cote de sympathie » antérieure (qui était basse pour ces deux premiers
pays). L'hypothèse la plus plausible pour éclairer ces évolutions est leur mise
en relation avec les séries d'événements, largement repris par les médias,
qui, dans ces trois pays, témoignent d'évolutions, au moins timides,
vers des formes de vie politique plus démocratiques14. La mutation la plus
considérable demeure sans conteste la « percée » de l'Union soviétique, qui
en vingt-trois mois passe de l'indice lia l'indice + 13 (9 points de sym¬
pathie en plus et 15 points d'antipathie en moins). Cette remontée dans la
sympathie de l'opinion, qui s'opère à partir d'un niveau très bas, aurait
pu combler l'écart assez considérable qui existait, il y a deux ans, entre
l'appréciation négative portée sur I'urss et la cote de sympathie déjà
positive de M. Gorbatchev ; mais, entre-temps, ce dernier a vu sa cote
personneUe progresser plus vite encore, de sorte que cet écart s'est accru16.
L'hypothèse la plus courante, qui a la simpUcité et certaines apparences
pour eUe, est ici que l'image positive du leader soviétique exerce un effet
d'attraction sur l'image de son pays, mais il y a tout lieu de penser que
ces effets de surface sont produits par une mécanique profonde autrement
plus complexe.

Le même sondage contient une question proche de la précédente, qui

13. Par exemple, et pour sourire un peu, la Chine est devancée de justesse
par le Maroc, mais elle dépasse le Japon d'un point : elle suscite un peu moins de
sympathie, mais aussi nettement moins d'antipathie que ce dernier. Si le terrain
(réalisé entre le 12 et le 15 mai 1989) avait eu lieu quelques semaines plus tard,
ce classement eût été sans doute modifié...

14. La confirmation de l'hypothèse avancée permettrait d'étayer l'idée selon
laquelle, même lorsqu'ils sont considérés sous l'angle affectif de la sympathie ou
de l'antipathie, les pays étrangers sont spontanément perçus selon des logiques
politiques. Il n'est toutefois pas totalement exclu ici que certains enquêtes, malgré
l'apparence de la question, aient estimé que l'interrogation témoignait d'une
curiosité politique et se soient placés d'eux-mêmes sur ce terrain, en cherchant
à se mettre à leur tour à la portée des sondeurs...

15. La différence entre l'indice de sympathie de M. Gorbatchev et celui de
l'Union soviétique, qui était de 20 en 1987, est de 28 en 1989.
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porte, cette fois, non plus sur les pays mais sur les chefs d'Etat et de
Gouvernement (qualifiés de « personnalités internationales »). La trans¬
position de cette interrogation de l'ordre interne, où elle interpeUe, selon
un usage courant, les gouvernés sur leur perception des gouvernants, au
domaine international, où eUe soUicite l'opinion des enquêtes sur des
dirigeants qui ne sont pas les leurs, n'est pas forcément illégitime. Parce
que ces personnalités internationales appartiennent au même cercle que
leurs plus hauts responsables nationaux et que ceux-ci sont d'autant plus
éminents qu'ils fréquentent régulièrement ceUes-là, les enquêtes peuvent
considérer les unes et les autres d'une manière, au fond, assez analogue ;
il demeure néanmoins que, sans jamais être simple, la perception d'un
dirigeant étranger ne saurait avoir la complexité ni l'intensité de ceUe
d'un dirigeant national, famiUer et, en quelque sorte, domestique. Avec les
« résultats » de cette question, où nous ne savons toujours pas bien ce qui
est mesuré, nous apprenons que dans une liste, où le pape, en tête, figure
presque hors concours, loin située derrière Mikhaïl Gorbatchev (dont
l'indice de sympathie est passé en deux ans de + 9 à + 41), Margaret
Thatcher améliore un score qui était assez médiocre (de 7 à -|- 9)16.

Au-delà de cette écume un peu dérisoire de chiffres qui n'ont guère été
calculés pour nous faire entrevoir quels phénomènes fondamentaux sont
en jeu, l'apport le plus important de cette question pourrait se situer
aiUeurs, là où on ne l'attendait pas : les femmes manifestent dans leurs
réponses une propension à la sympathie bien inférieure à ceUe des hommes.
Déjà très nette dans l'appréciation portée sur les pays1', cette différence
devient plus éclatante encore dans les réponses fournies sur les chefs
d'Etat ou de Gouvernement : 37 % de sympathie pour G. Bush (contre
50 % chez les hommes), 43 % pour M. Gorbatchev (contre 61 %) et
39 % pour H. Kohi (contre 56 %) ; ce n'est guère que pour M. Thatcher
que l'écart entre femmes et hommes se resserre au point de n'être plus
significatif (35 % contre 38 %)18. Cette forte nuance, jointe à nombre
d'autres, dont certaines seront évoquées plus loin, suggère qu'U existe
probablement entre les sexes, en France, une différenciation non négU¬
geable des opinions en matière internationale19. U convient de noter que

16. Les taux de non-réponses à cette question atteignent parfois des niveaux
très élevés, mais ils paraissent alors résulter largement de situations de conflit
(30 % de non-réponses pour Itzhak Shamir et pour Kurt Waldheim et, record
absolu, 40 % pour le Président Chadli).

17. De 6 à 20 points d'écart pour la plupart des pays dans (D), sauf pour
quelques rares pays qui ne figurent pas parmi ceux qui sont les plus sympathiques
(Chili, Cuba, Vietnam). Dans (C) les écarts paraissent moins importants, mais,
seule une petite partie des ventilations de la question ayant été publiée, il est
délicat de se prononcer.

18. A noter que l'écart (ou plutôt l'absence d'écart significatif) de sympathie
pour le pays (« l'Angleterre ») est exactement du même ordre : 58 % contre 61 %.

19. Aux Etats-Unis, une littérature assez fournie, mais contradictoire, ne
permet pas de trancher nettement la question des effets de la différence de sexe
en matière d'opinions sur la politique extérieure. Ainsi, contrairement à certaines
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ce déficit de sympathie féminine s'accompagne parfois d'un excédent
modéré d'antipathie et toujours d'un taux plus élevé de réponses circons¬
pectes (« ni sympathie, ni antipathie »). Résistons à la tentation de voir
a priori dans cette circonspection une modalité camouflée de non-réponse
ou dans cette sympathie un peu gelée l'effet naturel d'un « isolationnisme »20
propre aux femmes pour laisser provisoirement en suspens la question,
importante, de savoir quels partages s'opèrent, en face de l'étranger,
entre les systèmes d'attitudes masculins et féminins.

Demander aux enquêtes, sous forme de question ouverte, quels sont
les pays qui sont aujourd'hui « les alliés les plus sûrs de la France » (A)
permet de passer à un registre plus diplomatico-stratégique. Les pays
francophones qui arrivaient en tête pour la sympathie et pour l'amitié
(Belgique et Canada) se trouvent relégués ici à un rang plus secondaire,
loin derrière l'Allemagne, les Etats-Unis et 1' « Angleterre ». Les alliés
vraiment sûrs paraissent plutôt rares21, puisque les personnes qui se
prononcent citent, en moyenne, seulement deux pays remplissant la
condition.

La question symétrique, dans ce sondage, sur les « pays aujourd'hui
les plus menaçants pour la France » (A) autorise une comparaison utile
des réponses obtenues avec celles qui sont apportées, dans un autre son¬
dage, à une question identique, fermée cette fois, portant sur les pays
qui « constituent une menace pour la France » (C). Malgré une très grande
analogie entre les réponses22, il est évident que la « carte forcée » de la
question fermée produit un effet de grossissement sur certaines fréquences
que la question ouverte ne donne pas avec la même intensité23. Il en va
ainsi pour l'Irak (22 % dans la question fermée contre 3 % dans la question
ouverte), la Syrie (28 % contre 2 %), la Libye (42 % contre 6 %) et même

autres, l'étude célèbre de O. Holsti et J. Rosenau sur les systèmes de croyances
en matière internationale des élites américaines ne peut conclure fermement à la
pertinence de ce critère.

20. Catégorie stéréotypée qui prend outre-Atlantique une dimension séman¬
tique qu'elle ne peut atteindre sous nos climats politiques.

21. L'enquête qualitative suggère que la perception de la solitude de son
propre pays dans l'espace international est, en règle générale, fortement ancrée :
à la limite, la France n'aurait pas d'alliés totalement sûrs. En contrepartie, il est
vrai, elle aurait moins encore d'ennemis ; c'est, en tout cas, ce qui ressort des entre¬
tiens, de la question ouverte de (A) sur le sujet et... de certains propos du Président
de la République.

22. Les pays cités sont à peu de chose près les mêmes, ce qui signifie que les
concepteurs de la question fermée n'ont pas si mal fait leur travail.

23. Décréter que certaines des réponses fournies à la question fermée l'ont
été en toute méconnaissance de cause relèverait du procès d'intention, mais le
problème complexe de la valeur ou de la signification de ce grossissement, d'ailleurs
inégalement réparti, mérite examen. Contentons-nous ici de noter que la conjonction
binoculaire d'une question ouverte et d'une question fermée paraît produire un
effet stéréoscopique propre à faire apercevoir les reliefs, en séparant le premier
plan des évidences aussitôt dicibles et l'arrière-plan des opinions qui sont, pour
des raisons diverses, moins immédiates, mais non pas forcément moins dotées de
consistance.
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pour un pays aussi quotidiennement cité dans les médias depuis dix ans
que l'Iran (58 % contre 25 %) ; tandis que des pays comme l'Union sovié¬
tique et la Chine, qui sont, il est vrai, des « classiques » sur ce sujet, obtien¬
nent de part et d'autre des scores d'autant plus comparables qu'ils sont
très exactement identiques (respectivement 21 % et 11 %)24.

L'analyse plus approfondie de (A) fait apparaître que ceux qui jugent
menaçants les pays d'Islam les plus souvent cités (l'Iran, cité par 25 %
des enquêtes, et « les pays arabes », cités par 14 %)25 se distinguent par un
niveau culturel nettement plus élevé que la moyenne (ils représentent la
moitié des personnes ayant un niveau d'études supérieures et seulement le
quart de celles ayant un niveau d'études primaires) et par l'importance
particuUère qu'ils attachent par ailleurs à la coopération scientifique et
technique dans le rayonnement extérieur de la France. Ce sous-échantillon,
hétérogène et vaste (plus d'un enquêté sur trois), concentre assez nette¬
ment en son sein une France moderne des Lumières, rationaliste et aisée26

qui investit, de manière profonde et confuse, dans l'image des pays isla¬
miques ses craintes et ses refus. Emettons l'hypothèse, qui reste totalement
à vérifier, que ce groupe « éclairé » a été le vecteur privilégié d'une muta¬
tion évidente et considérable de la culture politique française, reflet local et
singulier d'un phénomène d'ampleur internationale, qui a fait que, depuis
quelques années, l'Iran a supplanté et, dans une large mesure, remplacé27

24. Cette conjonction exceptionnelle de chiffres ne doit pas faire illusion sur
la précision des mesures que nous offrent les sondages. Il arrive que deux questions
strictement identiques (à de tous petits détails près), posées par le même institut
dans deux sondages distincts et contemporains, fournissent des résultats qui ne
soient pas de grandeur comparable, sans que cette distorsion puisse facilement être
expliquée. Ainsi, la Chine peut-elle, d'une part, constituer « une menace pour la
France » pour 2 % des enquêtes en juin 1987 (chiffre comparable à celui de l'année
précédente) (B, 1987, 1986), quand, d'autre part, en septembre 1987, elle « constitue
une menace pour la France » aux yeux de 9 % des personnes interrogées (D).
L'imprécision des chiffres ne résulte pas seulement des conséquences impitoyables
de l'hypothèse probabiliste gaussienne...

25. Le jeu des réponses multiples (1,6 citation, en moyenne, pour ceux qui se
prononcent) a permis à 3 % (seulement) des enquêtes de choisir à la fois l'Iran
et « les pays arabes ». A remarquer, au contraire, une forte association entre, d'une
part, le choix de l'Iran et, d'autre part, celui de la Libye, de l'Irak, du Liban ou
de la Syrie (par ordre décroissant d'association).

26. Malgré l'étroitesse de l'échantillon (N = 903), la liaison avec la catégorie
socioprofessionnelle du chef de famille « Professions libérales et cadres supérieurs »
peut être tenue pour significative, au prix, il est vrai, d'un certain risque de
première espèce. Bien entendu, l'absence dans ce sondage de toute question portant
sur les attitudes ou le comportement religieux se fait cruellement sentir. A noter,
par ailleurs, que la désignation de l'Iran est assez nettement associée au vote
fictif en faveur du PS (qui n'implique pas forcément une proximité partisane) et
à la catégorie des 25-34 ans, tandis que celle des « Pays arabes » l'est à une proximité
déclarée du RPR ou du Front national.

27. Dans les réponses apportées à la même question, le choix de l'Union sovié¬
tique est associé négativement au choix de l'Iran (il l'est d'ailleurs presque de la
même façon à celui des « Pays arabes »). Ceci n'est guère étonnant puisqu'il s'agit
de modalités potentiellement concurrentes de réponse à une question ouverte qui
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l'Union soviétique au sommet de la hiérarchie des menaces où elle se
trouvait avec constance depuis trente-cinq ans. A travers et par-delà
ces deux pays, ce bouleversement des perceptions géopolitiques a affecté
l'image de presque tous les pays proches de I'urss comme celle de plusieurs
pays islamiques et a remis en cause certaines des structures élémentaires
mais fondamentales de partage du monde.

Une petite série continue de chiffres (une rareté en matière de politique

Graphique. Quelques pays qui menacent la paix dans le monde
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Noter la symétrie presque trop parfaite (prudence...) des deux courbes de l'Iran
et de l'Union soviétique. La Jin de la guerre Iran-Irak ne coïncide pas avec une baisse
considérable de taux pour l'Iran (celle-ci est, de manière relative, moins importante
que pour l'Irak). La poursuite de l'intervention militaire en Afghanistan n'avait pas
fait obstacle à la baisse de la perception d'une menace soviétique, tandis que la mise en
scène « transparente » du retrait des troupes, à la télévision notamment, donne pour la
première fois en 1988 beaucoup d'images des forces militaires mises en jeu du côté
soviétique et coïncide (mais coïncidence n'est pas raison) avec une remontée très
légère et passagère du taux de l'Union soviétique. Décidément, les guerres ne peuvent
tout expliquer des menaces qui, aux yeux des Français, pèsent sur la paix dans le
monde...

Source : sirpa/sofres.

permet toutefois les réponses multiples (ce qui exclut toute simulation ou tout
calcul rigoureux). Mais nous pouvons nous borner à constater que cette relation
d'exclusion est, de loin, plus forte que toutes les autres relations de même type
enregistrées entre les pays désignés par enquêtes, cqfd.
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extérieure) fournis par les réponses à une question, différente mais cou¬
sine28, réguUèrement posée dans (B) permet l'élaboration d'une courbe qui
illustre, sous un angle un peu décalé, le phénomène qui vient d'être évoqué.

La place et la stratégie de la France dans le monde

L'image de son propre pays, qui est aussi une forme d'image de soi,
joue nécessairement un rôle central dans le système de représentation des
rapports internationaux dont chacun est porteur. La double question de
l'influence (forme présentable de la puissance) que la France a dans le
monde d'aujourd'hui et de ceUe qu'eUe aura dans un avenir prévisible
(« d'ici dix ans ») montre une perception très générale des Umites de la
puissance française dans le monde contemporain (A). Choisissant massi¬
vement les deux modalités intermédiaires parmi les quatre offertes, 51 %
des enquêtes jugent l'influence actuelle « assez grande » et 34 % « assez
faible ». Ce jugement est assez nettement associé aux préférences parti¬
sanes, les personnes proches du Parti socialiste étant plus nombreuses à
la trouver assez grande, tandis que ceUes qui se disent proches des partis
de droite la jugent plus volontiers assez faible. L'effet dépressif ou dopant
sur l'image de son propre pays qui résulterait de l'absence ou de la présence
au pouvoir de la formation partisane dont on se sent le plus proche semble
assez probable ici et paraît confirmer un peu cette idée, reçue depuis
TocqueviUe, que l'opinion juge des affaires du dehors avec des raisons
du dedans. Si la vision à dix ans de distance est moins claire (le taux des
non-réponses passe de 4 % à 19 %), le jugement reste le même pour les
deux tiers de ceux qui se prononcent. Les personnes qui imaginent l'avenir
en terme de progrès (12 %) ou, au contraire, de décUn (16 %) de l'influence
française dans les dix années à venir constituent deux ensembles dont

l'originalité éventueUe n'a pu d'aucune manière être mise en évidence :
en face de la masse de ceux qui parient sur un futur identique au présent,
il n'existe peut-être pas de courant d'opinion un tant soit peu structuré
pour imaginer dans l'avenir une évolution négative ou positive de la puis¬
sance française. Les peuples heureux n'ont plus d'Histoire...

Invités à choisir, à trois reprises, parmi huit domaines d'action définis
celui qui leur semblait « participer le plus au rayonnement de la France
dans le monde » (A)29, les personnes interrogées désignent, au total dans

28. « Parmi les pays suivants (liste à peu près stable d'une douzaine de pays),
quels sont ceux qui, à votre avis, menacent le plus la paix dans le monde ? » La
question, autorisant les réponses multiples, est doublement différente, car la menace
contre la paix n'est pas la seule menace concevable et le monde n'est pas la France,
qui, de manière constante, est jugée beaucoup moins menacée que le monde dans
lequel elle se trouve (cf. (B) depuis 1986).

29. L'intitulé de la question était : « Parmi les domaines suivants, quels sont,
dans l'ordre, les trois domaines qui vous semblent participer le plus au rayonnement
de la France dans le monde : 1) L'activité des diplomates français ; 2) La présence
militaire française à l'étranger et outre-mer ; 3) La diffusion de la langue et de la
culture françaises ; 4) Les interventions médicales et humanitaires à l'extérieur ;
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la proportion de 6 sur 10, trois domaines presque également privilégiés :
« La diffusion de la langue et de la culture françaises à l'étranger », « les
interventions médicales et humanitaires à l'extérieur » et « la coopération
scientifique et technique avec l'étranger »30. L'image des ressorts du
rayonnement extérieur qui se dessine ainsi dans l'opinion n'est pas sans
rapport avec certaines nominations ministérielles et quelques opérations
spectaculaires (à propos du Liban, par exemple) qui ont marqué la poli¬
tique étrangère française depuis mai 198831. L'importance des exportations
dans le rayonnement extérieur du pays apparaît moins clairement, car la
modalité correspondante (la présence à l'étranger de produits des entre¬
prises françaises) est nettement moins choisie et l'est très souvent dans un
deuxième ou troisième choix. Cette attention pour la dimension écono¬
mique ou commerciale de la présence française à l'étranger est, de manière
nette, plus propre aux hommes qu'aux femmes. Ces dernières ne réagissent
pas différemment selon qu'eUes aient ou non une activité professionnelle :
elles font, plus encore que les hommes, plutôt confiance, par exemple, aux
interventions médicales ou humanitaires pour assurer le rayonnement exté¬
rieur du pays.

Les réponses à cette question font surtout apparaître à quel point
les représentations de l'opinion en matière d'influence extérieure sont
presque aux antipodes du « réaUsme » diplomatico-stratégique le plus
classique, qui, aujourd'hui encore, demeure le terreau inteUectuel nourricier
de beaucoup d'analystes et d'acteurs32. En effet, la modalité « l'activité
des diplomates français » n'est retenue que par un nombre extrêmement

5) La coopération scientifique et technique avec l'étranger ; 6) La présence à
l'étranger de produits des entreprises françaises ; 7) Le tourisme des étrangers en
France ; 8) Le tourisme des Français à l'étranger ? » La question est très complexe
et, pour une part, abstraite ; notons cependant les taux élevés de réponses : 97 %,
96 % et 93 %.

30. Curieusement, ces deux dernières modalités entretiennent une relation

d'exclusion, certes limitée, mais particulière. La première modalité (« La diffusion
de la langue et de la culture françaises »), qui représente, de loin, le premier des
premiers choix (une personne sur trois) pourrait aisément réconcilier le plus grand
nombre, d'autant que, même si elle est moins prisée des ouvriers, elle n'est pas très
sensible à la variation du niveau des études, contrairement à la coopération
scientifique et technique (d'autant plus choisie, elle, que le niveau d'études des
enquêtes s'élève).

31. Il n'est pas exclu que ces phénomènes aient pu avoir un effet d'induction
sur l'opinion. Une liaison de sens inverse constitue une hypothèse au moins aussi
plausible. Cf. le montage complexe et baroque, au coeur du mois d'août 1989,
d'une série concentrée d'initiatives françaises « sur » le Liban, incluant notamment
la tournée diplomatique d'un ministre chargé de la francophonie, également
académicien, et l'envoi ambigu à toutes fins (humanitaires) utiles d'un porte-avions
à l'autre bout de la Méditerranée.

32. Il est frappant de voir comment, parmi eux, celles et ceux qui s'efforcent
de penser autrement, et qui, d'une certaine manière, y parviennent, sont encore
au fond redevables à ce modèle dit « réaliste », paradigme pratique autant que
théorique, qui exerce d'autant mieux son emprise hégémonique qu'aucun autre
système crédible de pensées et de représentations n'est actuellement en mesure de le
remplacer tout à fait. La distance à l'opinion doit se calculer ici en années-lumière.
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réduit de personnes interrogées (5 % environ dans chacun des trois choix).
L'ensemble de ceux qui assurent, de manière peu visible et moins encore
spectaculaire, mais quotidienne, une part essentielle de la représentation
extérieure de la France auraient tort de se consoler en prenant pour l'effet
sans conséquence de leur discrétion ce qui constitue, à certains égards,
un véritable désastre politique : le Quai ignore l'opinion et celle-ci le lui
rend bien33. « La présence militaire française à l'étranger et outre-mer »
n'étant guère plus souvent choisie34, il est évident que « la projection exté¬
rieure de puissance », selon une formule stéréotypée qu'affectionnent les
experts de la chose stratégique, n'entre pas, au sens militaire du moins,
parmi les facteurs de rayonnement que privilégient les Français. C'est
d'ailleurs le plus grand des sujets d'étonnement que puisse réserver aujour¬
d'hui une enquête qualitative (pourvu qu'elle soit menée en dehors du
cercle, à certains égards confiné, de la société militaire) que ce vide appa¬
rent, cette absence presque totale (à quelques allusions à la force de frappe
près) de toute notation ou perception relevant de l'ordre stratégique dans
les propos spontanés et pourtant, chacun dans leur style, denses que
tiennent les enquêtes. La France, qui n'a pas d'ennemis, n'a guère de souci
stratégique, d'autant que sa force nucléaire pourvoit à tout...

L'enquête annuelle « Les Français et la défense nationale » (B, 1989),
qui sera rendue publique à l'automne, constitue de loin la source la plus
sérieuse et la plus riche d'enseignements sur le sujet. Elle montre cette
année encore la multiplicité et l'étendue des consensus qui existeraient
dans ce domaine. Si le citoyen a tout lieu de croire et de se réjouir, l'ana¬
lyste, lui, peut se désoler, car le travail de mise en évidence (construction
et monstration) du consensus est très précisément antagoniste de celui
que, pour son compte, il essaye de réaliser lorsqu'il tente de faire apparaître
les différences ainsi que les logiques qui président à leur constitution.
Néanmoins, les consensus que les sondages honnêtes peuvent produire ne
sont jamais assez aveuglants pour empêcher quiconque d'apercevoir ce
qu'il veut regarder.

33. Il est très difficile de déterminer en toute rigueur si ce hiatus constaté
entre ces acteurs de la politique étrangère et l'opinion publique révèle un état de
choses ancien ou récent. Comment comparer, et à partir de quelles sources assurées,
des situations que tout rend incomparables ? L'hypothèse confortable de l'ancienneté
du phénomène n'est pas la plus judicieuse sur le plan intellectuel. Ce qui paraît
plus clair, en revanche, c'est que les coûts de cette méconnaissance mutuelle (ne
serait-ce qu'en matière de décision budgétaire, par exemple) sont, à l'époque
actuelle, lourdement majorés pour le ministère des Affaires étrangères et toutes les
administrations concernées.

34. Le mot « rayonnement » figurant dans l'intitulé de la question ne favorisait
peut-être pas (hélas) la modalité précédente, mais aurait très bien pu, au contraire,
induire des faveurs particulières pour cette modalité-ci. Au vu des résultats (res¬
pectivement 7 %, 5 % et 5 % des réponses pour chacun des trois choix), il est
très douteux que cela ait été le cas. Notons que dans les réponses à cette question
« le tourisme des étrangers en France » est désigné, au total, nettement plus souvent
que la présence militaire extérieure ou l'activité des diplomates comme facteur
du rayonnement extérieur.
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Un des apports les plus importants de l'enquête de cette année réside
dans la confirmation d'un effritement de l'adhésion de l'opinion à la force
de dissuasion. Entamée en 1987 et 1988 (B, 1987, 1988), devenue tout
à fait significative cette année, l'érosion des chiffres se marque de manière
très analogue dans trois questions différentes portant respectivement sur
la nécessité de la force nucléaire française, sur son utilité et sur la politique
dont elle doit faire l'objet (renforcement, modernisation, maintien en
l'état ou réduction). Cette évolution, qui paraît confirmer des analyses
antérieures35, enregistre peut-être un des effets de l'amenuisement de la
perception d'une menace soviétique et sanctionne de façon très probable,
du côté de l'opinion de gauche, les effets délétères successifs de la cohabi¬
tation (source d'une certaine délégitimation) et des campagnes électorales
de 1988 (marquées par des allusions insistantes et ambiguës à un relâche¬
ment possible des contraintes). Nous ne saurions cependant oublier que
le degré d'adhésion demeure élevé (65 % des personnes interrogées esti¬
ment que la France ne pourrait pas assurer sa défense sans la force de
dissuasion) et que l'effritement récent (5 % en deux ans) ne compense pas
encore la progression enregistrée depuis 1978 (date à laquelle 55 % seule¬
ment des enquêtes pensaient de la sorte)36.

L'une des découvertes les plus intéressantes, dans ces questions portant
sur la force de dissuasion, est celle d'un écart sensible, comme chaque
année, entre le taux d'enquêtes qui jugent que « la France ne pourrait
pas assurer sa défense sans la force de dissuasion » (65 % du total, comme
nous venons de le voir) et la proportion de ceux qui jugent que « la force
nucléaire protège la France » (50 % seulement). Les taux de non-réponses
et la structure des questions impliquent nécessairement que 6 % au moins
des personnes interrogées (le chiffre réel est bien supérieur) aient, contre
tout bon sens, répondu dans deux questions successives : 1° Que la force
nucléaire est indispensable ; et 2° Que « la force nucléaire ne sert à rien »3'.
Des chiffres non publiés montrent que ce phénomène est dû pour l'essen¬
tiel à des enquêtes qui se déclarent proches du Parti communiste et surtout
du Parti sociahste. L'hypothèse la plus plausible est que ces personnes,
n'ayant pas encore renoncé à leurs positions idéologiques d'hostilité ou de

35. Voir en particulier, en redressant l'ordre de ses pages et en minorant cer¬
taines de ses formules, l'article plein de finesse de P. Hassner, Un chef-d' en
péril : le consensus français sur la défense, in La France en politique, 1988.

36. De sorte que le journal Le Monde du 23 mai 1989, rendant compte d'un
sondage CSA/Le Monde/wRi du même mois et se risquant, à partir de trois mesures
trop dispersées (1977, 1980 et 1989), à dessiner une évolution, peut titrer sur une
inexactitude (« La dissuasion nucléaire... recrute de nouveaux partisans ») sans
énoncer tout à fait une contre-vérité.

37. Sans doute doit-on noter que la seconde question du couple n'est pas bien
formulée et qu'il est, à la limite, possible de juger cette force inutile après avoir
estimé, au vu de la place qu'elle occupe dans le système de défense français, qu'il
est impossible de s'en passer. Toutefois, ce genre de casuistique fleurit rarement
de manière spontanée chez un aussi grand nombre d'enquêtes ; cette plante très
cultivée suppose plutôt les soins d'un jardinier attentif.
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doute envers la force nucléaire (seconde question), sont déjà, de toute
façon, sur le terrain pratique de la nécessité, ralliés à elle (première ques¬
tion), conformément à un schéma argumentatif esquissé dès 1978, puis
promu avec efficacité à partir de 1981.

Admirable institution poUtique française, dont les manuels ne parlent
pas assez, la force « de frappe » nucléaire est, dans ce pays, stricto sensu,
un totem dont le Président de la RépubUque n'est que le garant, le médiateur
ou le servant. C'est à elle, et non à lui, que la plupart des Français s'en
remettent pour tout ce qui concerne leur défense. Indispensable même à
une partie de ceux qui la jugent inutile, elle n'est pas moins utile aussi à
ceux qui mettent toute leur passion sacrilège à en dénoncer l'impureté
nucléaire. Combien, dans ce pays, accepteraient vraiment de s'en voir un
jour privés ? Condensant en son signe toutes les aspirations à la défensive
d'un peuple qui n'est guère moins menacé que le monde où il se trouve,
elle lui tient lieu de tout, de réflexion comme de résolution ou d'action ;

elle le purge de son angoisse et l'autorise presque à se convaincre que son
sort peut être meiUeur que celui de ses voisins38. Quand au Président de
cette République du totémisme nucléaire, il peut certes plus que tout autre
s'approcher de cette force terrifiante, en avoir près de lui toujours publi¬
quement la marque (le « code »), il doit savoir qu'il y a là, au sein du
domaine que l'on dit réservé, un espace interdit. Pour l'opinion dominante,
en effet, les choses sont claires : il est là pour la servir, mais non pour s'en
servir, même au cas où « les armées soviétiques entreraient sur le territoire
français »39. Tout au plus, peut-il « menacer d'utifiser l'arme nucléaire »,
mais « uniquement si la France subit une attaque nucléaire » (B, 1985

38. Ceci n'exclut pas qu'une partie appréciable de l'opinion française soit
prête à partager généreusement cette bonne fortune, qui ne paraît si bonne qu'à
elle seule, avec des pays voisins et amis. En ces temps où l'Europe et le « couple
franco-allemand » sont furieusement à la mode (A) (avec cette réserve que les femmes
rêvent moins à ce couple-là et qu'elles paraissent moins sensibles aux modes,
politiques s'entend) de nombreux sondages viennent témoigner de ces bonnes
dispositions françaises à l'endroit des pays voisins. Ainsi, le sondage comparatif
(genre très difficile et, pour tout dire, souvent douteux) sirpa/optem/bva d'avril-
mai 1989 qui enregistre en France 46 % d'avis favorables pour « la création d'un
commandement militaire unique des forces européennes incluant les force nucléaires »
contre 39 % d'avis défavorables.

39. Voir, par exemple, le sondage CSA/Le Monde/FRS de mai 1989 déjà cité. La
question est très mal construite (on a oublié la modalité principale, celle de la
menace dissuasive) et induit un biais dans les réponses. Même avec cette malfaçon,
qui devrait logiquement lui profiter, la modalité « se servir de l'arme nucléaire
contre I'urss » ne recueille que 8 % des préférences. Depuis une dizaine d'années,
plusieurs sondages, contenant des questions plus ou moins analogues (et parfois
aussi mal conçues), ont donné des résultats convergents. Ce recul salutaire de
l'opinion devant la perspective d'emploi réel de l'arme nucléaire fait souvent l'objet
d'interprétations douteuses qui croient pouvoir conclure, de manière hâtive, à une
insuffisance de « l'esprit de défense » (concept trop synthétique, de toute façon,
pour être vraiment clair) ou au triomphe du système de pensée, supposé illusoire
ou pervers, de la « non-guerre » (notion plutôt obscure, qui couvre facilement une
remise en cause, consciente ou inconsciente, de la stratégie de dissuasion « pure »).
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à 1989)... et s'il en reste encore quelque chose. C'est bien au sens littéral
et absolu des mots qu'il faut comprendre la thèse, devenue dogme national,
selon laqueUe la force de dissuasion française est faite pour ne jamais
servir, en quoi elle trouverait, nous dit le catéchisme, sa justification et
son utUité.

Si toute cette interprétation, conforme au peu que nous savons des
faits d'opinion, mais hasardeuse (en ce qu'elle quitte le terrain ennuyeux
et confortable de la pure description des chiffres et de la seule rigueur
déductive), se révélait, au moins de manière grossière, exacte, nous serions
dans l'obligation de constater que certaines des raisons les plus profondes
qui donnent, à l'intérieur, aux yeux de l'opinion, sa vertu et sa magie
propres à la force de dissuasion nucléaire sont justement de celles qui peu¬
vent contribuer à lui faire perdre, à l'extérieur, sa crédibilité : les totems
sont inexportables.

Quoi qu'il en soit, nous pouvons déjà reconnaître l'une des raisons qui
ont conduit la dissuasion française, seule dans son cas, à affirmer de façon

tellement catégorique son refus de considérer, fût-ce à titre hypothétique,
toute perspective d'emploi. Le souci logique et pédagogique de distinguer
entre ce qu'est la stratégie dissuasive et ce qu'elle n'est pas (une « stratégie
d'emploi », nous dit-on, précisément), l'extrême difficulté pour le très
faible de raisonner sur son passage à l'acte devant un très fort, les limites
techniques résultant des systèmes d'armes disponibles ou envisageables
n'ont jamais été seuls en cause. Confrontés aux tropismes dominants de
l'opinion, les stratégistes et, plus encore, les responsables poUtiques ont
été conduits, de diverses manières, à estomper de plus en plus la perspec¬
tive d'emploi, qui constitue cependant l'horizon ultime et obUgé de toute
dissuasion crédible. Dans cette stratégie française, où la dimension capitale
du risque, nucléaire mais aussi conventionnel, que l'on accepte de prendre
pour donner sens à sa menace est soigneusement enveloppée de brumes,
l'opinion, dans ses profondeurs, se trouve « bien ». A-t-on jamais évalué,
en termes stratégiques, militaires et politiques internationaux, le coût
de ce confort ?



Chronique de l'étranger

Lettre d'Italie

Andréa MANZELLA

Le 23 juillet 1989 marque les débuts de celui qui est, pour l'histoire
politique de l'ItaUe répubUcaine, le sixième Gouvernement présidé par
Giulio Andreotti (le premier remonte au 17 février 1972). Mais du point
de vue de la chronique institutionnelle, il s'agit, depuis le commencement
de la dixième législature (14 juin 1987) du troisième Gouvernement de
coalition à cinq (pentapartito) à présidence démocrate-chrétienne, après
la brève expérience de Giovanni Goria (29 juiUet 1987 - 13 avrU 1988) et
celle de Ciriaco De Mita (13 avril 1988 - 23 juUlet 1989).

Le contraste ne paraît que plus évident par rapport à la longue période
de stabilité gouvernementale qui a caractérisé la législature précédente.
En effet, la même coalition à cinq, présidée par le leader socialiste Bettino
Craxi, en occupa presque toute la durée (août 1983 - mars 1987).

Pour queUes raisons l'alternance démocrate-chrétienne à la tête du
Gouvernement s'est-elle montrée plus difficUe et plus précaire que prévu,
malgré l'adoption du même type de formule d'aUiance (dc, psi, pri, psdi,
pli) ?

Une première explication consiste à attribuer les causes de cette fragi¬
lité au comportement « déstabilisant » de l'allié le plus important de la dc,
le Parti sociaUste. Craxi acquitterait la dette contractée lors de la légis¬
lature précédente du fait de sa longue présidence, record de résistance pour
l'Italie, en monnaie de singe.

Une teUe analyse ne résiste pas aux faits.
Bettino Craxi, après voir abandonné la direction du Gouvernement

(cf. Pouvoirs, n° 43), a reconnu de fait la vaUdité de la « règle de l'alter¬
nance » entre la dc et le psi. Il a contribué à gagner la bataiUe historique
pour l'aboUtion du vote secret dans les règlements de la Chambre (per¬
mettant un renforcement évident et immédiat, d'un point de vue insti¬
tutionnel, de ses successeurs). Il a conservé à un haut niveau la « déléga-
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tion » socialiste au Gouvernement, composée également de personnalités
techniques non parlementaireo (payant pour cela un certain tribut, y
compris dans son propre parti).

Parallèlement à ces comportements de partners fiables, les socialistes
ont cependant refusé de reconnaître au pentapartito une valeur d' « alliance
stratégique ».

Dans le langage complexe de la politique italienne, cela avait pour
signification de revendiquer le droit pour le psi d'envisager une nouvelle
alliance, à caractère structurel : avec le Parti communiste, pour une alter¬
native de gauche.

Mais, dans le dessein de Craxi, toute future alliance avec le pci devait

présupposer le renversement des rapports de force électoraux au sein
même de la gauche (qui sont actuellement de 26,6 % pour le pci contre
14,3 % pour le psi, aux dernières élections législatives). Une alternative
donc aux coalitions fondées sur la dc : mais à travers une coalition dont la

base serait le psi (et non pas le pci) et qui ferait des socialistes le point de
référence pour les partis laïques traditionnels (pri, psdi, pli) comme pour
les nouveaux (radicaux et écologistes).

Dans cette stratégie socialiste, claire quant aux données mais très
incertaine quant aux résultats, car elle est tributaire d'un grand nombre
de variables indépendantes, l'appui voire même la participation à l'actuel
Gouvernement ne constituent pas un élément essentiel.

Le rapport avec le Gouvernement présente un caractère relativement
accessoire par rapport au dessein politique de fond. Participer au Gouver¬
nement, mais dans la mesure où c'est utile pour élargir la mosaïque du
pouvoir socialiste au sein de l'Etat administratif. Défendre le Gouverne¬
ment, mais dans la mesure où cela permet de fixer dans l'électorat l'idée
d'un psi garant de la stabilité et de la modernité italienne.

Mais lorsque le Gouvernement se trouve en opposition avec les syn¬
dicats ou l'opinion publique, le psi de la future alternative refuse de
payer un prix trop élevé aux choix difficiles de la politique.

Sa prise de distance par rapport au Gouvernement est alors extrême¬
ment nette, même s'il faut sacrifier l'image des ministres socialistes eux-
mêmes (le plus « exposé » étant le ministre des finances, Giuliano Amato,
exclu du dernier Gouvernement).

En conclusion : une attitude non pas de partner infidèle mais de partner
bien plus fidèle à un grand nombre de sous-entendus qui animent le monde
politique italien réel ou imaginaire, qu'à l'actuel ménage psi-dc.

C'est peut-être principalement l'évolution de la situation à l'intérieur
de la dc qui va rendre problématique, durant la législature en cours, le
rapport entre les forces politiques et le Gouvernement.

Après les sept années de leadership de Ciriaco De Mita, on a vu réap¬
paraître les deux tendances, fondamentalement opposées, d'un parti
toujours composite, malgré l'illusion d'une unification définitive.

D'un côté, l'idée d'un rapport privilégié, de rencontre-affrontement,
sans intermédiaires, entre les deux partis populaires, DC et pci, pour
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réaliser cette « démocratie accomplie » qui fut la dernière, et encore vivante,
suggestion d'Aldo Moro.

De l'autre, l'image d'une dc toujours antagoniste historique du pci
et axe patient de coalitions, stabilisées par une homogénéisation toujours
plus solide de ses alliés. Une hégémonie sans soubresauts, respectueuse
des multiples facettes du Parti et attentive aux rapports avec l'aile fonda¬
mentaliste et supérieurement organisée des nouveaux mouvements ecclé¬
siaux (Communion et Libération).

Bien qu'elle ait fourni, au cours de ces deux dernières années, le pré¬
sident du Conseil, la DC se trouve distraite par ce problème fondamental
qu'est l'équilibre interne du Parti, et devient, à la longue, un faible sou¬
tien pour le Gouvernement.

C'est inévitablement au sein même de la dc qu'a surgi la question,
symbolique pour sa valeur de lien entre la vie des partis et les événements
purement institutionnels de la première moitié de la législature, de la
double fonction de Ciriaco De Mita.

La compatibilité entre la charge de secrétaire général du Parti et
celle de président du Conseil est remise en cause au moment même où
le modèle de « régime du Premier ministre » semble s'affirmer comme
modèle de rationalisation progressive du système politique italien. Après
que le Congrès démocrate-chrétien de février 1989 eut substitué, après
presque sept années, De Mita par Arnoldo Forlani à la tête du Parti, la
crise gouvernementale de juin qui a suivi, et qui a retiré à Ciriaco De Mita
la responsabilité du Gouvernement, semble en être la conséquence naturelle.

Cependant, au-delà des faiblesses objectives de l'arrière-plan partisan,
l'instabUité gouvernementale puise ses racines dans l'institution-Gou-
vernement.

Tout en partant de l'hégémonie politique et numérique de la DC, les
Gouvernements italiens ont progressivement acquis la nature de confé¬
dérations paritaires. Or, dans le dernier Gouvernement Andreotti, la dc
a, pour la première fois, un nombre de ministres inférieur au total de
celui des autres partis de la coalition. Dans une teUe situation, et en
l'absence d'instruments institutionnels permettant de garantir la cohé¬
sion nécessaire à l'intérieur du Gouvernement et du Parlement, le pré¬
sident du Conseil et ses capacités de direction politique finissent par
revêtir toujours davantage une importance extraordinaire.

Désormais, le & Premier » italien ne peut pas se contenter, comme
peut-être par le passé, de surnager et de gérer l'équilibre préfabriqué par
les rapports de force entre les partis de la coalition.

U doit, au contraire, construire de lui-même un équilibre politique
au sein de ce qui, du fait du nombre de ses membres et de la conflictua¬
lité des positions, ressemble de plus en plus à une « troisième Chambre ».

Dans l'inner Cabinet (le conseil de Cabinet), au conseil des ministres,
dans les fréquentes réunions entre chefs des groupes parlementaires de
la majorité, et, parfois, avec les présidents des commissions parlemen¬
taires, dans les recontres-négociations avec les syndicats, à tout instant,
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le rôle et l'autorité du chef du Gouvernement sont mis à l'épreuve, jus¬
qu'au recours extrême au « sommet » des secrétaires leaders des partis
de la coalition, lorsque la situation se complique au point d'exiger une
« vérification ».

Cette gamme d'activités, à haute exposition publique, pousse à un
degré élevé de « personnalisation » toute l'activité gouvernementale, avec
pour conséquence qu'un Gouvernement de large coalition peut être avan¬
tagé ou pénalisé par l'image et l'action de son président plus que par son
efficacité intrinsèque.

Tout cela conduit à un affaiblissement de la notion de programme de
Gouvernement au profit des capacités de médiation et de décision du
président sur les problèmes concrets, au jour le jour.

Andreotti, en demandant la confiance pour son sixième Gouvernement,
est parvenu à théoriser au Parlement cette situation. Avant lui, le Gou¬
vernement Goria avait subi les contrecoups de la promotion trop rapide
de son chef. Ce dernier n'a pas eu le temps et l'opportunité de se doter
d'une image tant pour lui que pour son Gouvernement, notamment parce
qu'il eut à réparer les effets combinés des crises des élections anticipées
du 14 juin 1987 et des référendums du 8 novembre (sur la responsabilité
des juges et sur l'énergie nucléaire).

Le Gouvernement De Mita qui lui a succédé, a fait preuve d'une
grande capacité de travail, s'engageant fortement sur le plan de la poli¬
tique étrangère et communautaire, avançant des projets qui concernent
des problèmes réels de la gestion publique : de la réforme fiscale à celle
de l'administration publique, de la gestion de l'administration judiciaire
à la réforme des chemins de fer nationaux, de la législation anti-trust
à la législation sanitaire, autant de projets sous-tendus par une philosophie
générale de réforme de l'Etat à caractère social. Le Gouvernement a pour¬
tant dû subir inexorablement la campagne furibonde de la presse qui se
concentrera, tant pour des raisons personneUes qu'internes à son parti,
sur Ciriaco De Mita. L'affaiblissement de l'image du Président, au-delà
de ses raisons directes, a entraîné l'usure fatale du Gouvernement. Comme

on l'a vu, il a pu se reconstituer, après la crise, mais sans un véritable
programme, du seul fait du changement de chef du Gouvernement.

On assiste donc, avec cette législature, au retour de l'instabilité cauche¬
mardesque du Gouvernement italien. Mais l'origine de ce retour est nou¬
velle : il s'agit d'une instabilité étroitement liée à l'image et à l'attitude du
président du Conseil en charge plus qu'au jeu traditionnellement désta¬
bilisant des partis et des courants des partis de la coalition.

U est alors tout naturel que, dans cette phase de la législature, le rôle
de président du Conseil et le statut général du Gouvernement bénéficient
au Parlement d'améliorations spectaculaires sur le plan normatif.

Quarante et une années après ce qu'avait prévu la Constitution,
le 23 septembre 1988, entrait en vigueur une loi sur la structure de la pré¬
sidence du Conseil. Cette loi avait d'avantage pour but d'assurer au pré¬
sident du Conseil réflectivité des pouvoirs de direction et de coordination
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que prévoit la Constitution que de lui en attribuer de nouveaux. L'orga¬
nisation d'un staff du personnel, la large possibilité de recourir à des
experts extérieurs, la création d'un bureau central pour la coordination
normative : voilà les éléments qui contribuent à la réalisation de cet
objectif. Eléments précieux face aux multiples contradictions d'un Etat
omnivore - dont le rôle est de régler des intérêts publics conflictuels qui
explosent chaque jour entre les différents . ministères, entre les adminis¬
trations centrales et les régions. La présidence du Conseil est de plus en
plus le lieu d'aboutissement naturel des problèmes et de leurs tentatives
de résolution.

Le 13 octobre suivant, le Gouvernement, à une faible majorité, obtient
au Parlement (par un vote à bulletin secret...), l'abolition du principe
réglementaire anachronique de la primauté de la demande du vote à
bulletin secret sur le scrutin public. Il s'agit d'une véritable révolution
dans le système politique : le Gouvernement est finalement à l'abri de
l'association, grâce au secret des urnes, des oppositions internes à la coaU¬
tion avec les oppositions externes.

C'est une grande défaite pour le pci qui, pendant quarante ans, a
pu participer à la décision législative en s'appuyant en grande partie
sur ce mécanisme. Mais c'est aussi l'amorce d'une nouvelle poUtique com¬
muniste. En retard, non sans quelques résistances, mais toujours à temps
pour amorcer le déblocage institutionnel, le pci se convertit à de nouvelles
procédures parlementaires qui facilitent la décision de majorité.

Le processus va culminer en juillet 1989 avec la constitution d'un
contre-Gouvernement dont le rôle est de harceler le Gouvernement y
compris dans la réaUsation de ses politiques. C'est le véritable signal d'un
changement institutionnel réel que ce choix d'un régime d'alternative à la
place du vieux système de participation, même si le Gouvernement-
fantôme du pci a l'inconvénient d'être justement monopartitique, alors
que l'alternative ne peut être atteinte que par une coaUtion constituée
également... par les partis qui se trouvent actuellement dans le véritable
Gouvernement.

Le trend de développement institutionnel qui résulte de ces phéno¬
mènes est limpide : renforcement de la capacité de décision, et donc de la
stabilité du Gouvernement, nouveau status de l'opposition au Parlement.

On retrouve la même tendance, bien qu'accentuée, dans les programmes
institutionnels des partis.

Le plus engagé est encore une fois le socialiste qui vise, avec la propo¬
sition d'une répubhque presidentieUe, une nouvelle légitimation électorale
du pouvoir de décision, et, avec l'instauration d'un seuil électoral, à un
renforcement de la stabilité. Conscient des difficultés qu'un tel programme
suscite aux Chambres, le psi propose la voie plébiscitaire d'un « référendum
de proposition » faisant choisir directement par le corps électoral la forme
du Gouvernement parmi plusieurs options possibles.

Cette proposition semble, dans la méthode, une réédition des réfé¬
rendums qui ont caractérisé la fin de la précédente législature et qui avaient
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pour but de « sauter » la décision majoritaire du parlement grâce à l'appel
direct à l'électorat. Tout bien considéré, l'ébauche actuelle d'un « réfé¬

rendum de proposition » n'ôterait pas au parlement son pouvoir déci¬
sionnel, mais seulement son droit de veto, d'incapacité à choisir. Il s'agit
donc d'une hypothèse différente : une fois effectué le choix populaire
fondamental, on retournerait à la pleine souveraineté constitutionnelle
des Chambres.

Pour les autres partis également (de la dc au pci en passant par le
pri), les réformes institutionnelles doivent hisser la capacité décisionnelle
et la stabilité gouvernementale à des niveaux européens.

Elles défendent cependant la forme du régime parlementaire et pro¬
posent plutôt que les électeurs s'expriment sur des « accords de Gouver¬
nement » préalables entre les différents partis. La décision sur la coalition
gouvernementale passerait donc des mains des secrétaires de partis à
celles des électeurs. Le pouvoir de chantage des partis intermédiaires, à
« utilité marginale », serait fortement réduit car la rupture du pacte de
coalition préélectoral provoquerait automatiquement la dissolution des
Chambres.

L'écart entre ces deux types de proposition est grand. Mais les uns et
les autres proposent d'expérimenter surtout les nouveaux systèmes élec¬
toraux dans les grandes agglomérations métropolitaines, actuellement en
proie à un proportionnaUsme paralysant jusque pour les décisions les plus
minimes de gestion urbaine.

C'est à partir de ces manfuvres sur le terrain, si elles voient le jour
effectivement, que l'on parviendra peut-être à rapprocher les positions
de départ.

La question est aujourd'hui de savoir si les forces politiques italiennes
parviendront à résoudre ces problèmes institutionnels dans les temps
réduits qu'imposent les événements.

D'un côté, le système politico-économique exerce de fortes pressions.
Tout en poursuivant son développement impétueux fruit des cultures
modernes produites par l'entreprise autant que de la croissance des biens
matériels la société italienne semble avoir épuisé une certaine capacité
d'autoconsistance et d'autogestion (celle qui avait fait crier au miracle
de l'Etat without government).

Désormais, les contradictions du développement du problème éco¬
logique à la criminalité organisée, des problèmes de « manutention » et de
réduction du vieil Etat social à ceux nouveaux de l'immigration multi¬
raciale suggèrent de nouvelles demandes d'Etat et de Gouvernement.

De l'autre, il faut compter avec les difficultés et les faiblesses dues à la
désarticulation actuelle des partis. Au sein de la dc a éclaté la question de
la gauche, qui a été un protagoniste majeur de l'histoire des catholiques
dans la politique italienne, depuis l'exclusion de son leader De Mita.
Au pci, la tendance à une hémorragie mortelle de votes a été freinée et
inversée aux dernières élections européennes. Mais le problème de la nou¬
velle identité d'un parti qui a dû se débarrasser à la hâte, comme d'un
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lest encombrant, de son patrimoine de référence accumulé en soixante-
dix ans, reste entier.

Au psi au contraire, l'arrêt de la chute électorale du PCI aux européennes
(avec même une récupération de 0,5 % par rapport au psi) a semblé
briser de façon irréparable (sauf revanches électorales suscitées à brève
échéance) le dessein même de la politique craxienne : la réduction pro¬
gressive de l'écart entre pci et psi jusqu'au renversement des rapports
de force au sein de la gauche. Les trois partis laïques (pri, psdi, pli)
souffrent du désintérêt de l'opinion publique passionnée par les duels en
cours entre les grands partis et de l'échec des tentatives d'unification dans
un cartel électoral.

Seuls les Verts semblent en bonne santé. Mais l'écologie semble un
problème trop important pour la confier à un seul parti.

Pourtant, la demande d'institutions plus fortes et la crise généralisée
du système de partis peuvent également ne pas constituer des éléments
de paralysie réciproque.

C'est d'un accord institutionnel courageux et d'envergure (à présent
que le PCI ne joue plus « contre ») que peut surgir l'autorégénération des
partis. Dans un cadre institutionnel plus solide et plus rationnel, des
partis invertébrés pourraient retrouver leur âme. Désormais, tout est
difficile en Italie, mais le paradoxe d'un système institutionnel et électoral
qui contraint les partis à un nouveau rôle est encore un pari raisonnable.





Repères étrangers
7" avril - 30 juin 1989

Pierre ASTIÉ et Dominique BREILLAT*

REPUBLIQUE FEDERALE D ALLEMAGNE

23 mai 1989 : Président fédéral. Le président Richard von Weizsâcker,
CDU, est réélu pour un second mandat de cinq ans recueillant 881 voix
sur 1 022 suffrages exprimés (86,2 %), parmi les 1 038 membres de l'as¬
semblée fédérale. Celle-ci réunit les membres du Bundestag et un nombre
égal de délégués des Landtage (parlements locaux).

Conformément à la loi fondamentale, il ne pourra briguer un troisième
mandat (Le Monde, 25 mai 1989).

ARGENTINE

14 mai 1989 : Avec l'élection de Carlos Saul Menem sous les couleurs

du Front justicialiste d'unité populaire (Frejupo), les péronistes retrouvent
le pouvoir. Obtenant 49,2 % des suffrages, leur candidat devance ses prin¬
cipaux concurrents, M. Eduardo César Angeloz, Union civique radicale,
au pouvoir, 36,9 % ; Alvaro Alsogaray, Union du centre démocratique
(droite), 6,5 % et Nestor Vicente (Parti communiste), 2,5 %.

N'ayant pas atteint la majorité absolue, son élection a dû être confirmée
par les 600 grands électeurs, élus le même jour. En principe, son entrée
en fonctions aurait dû intervenir le 10 décembre. En raison de l'extrême

* Faculté de droit et des sciences sociales de l'Université de Poitiers.
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gravité de la situation, le président Raul Alfonsin, au pouvoir depuis 1983,
a décidé de démissionner le 30 juin.

On notera le caractère obligatoire du vote pour les Argentins âgés
de dix-huit à soixante-dix ans.

Sans obtenir la majorité absolue des sièges, les péronistes dominent
largement le Congrès (chambre des députés et Sénat) élu le même jour
(Le Monde, 16 et 18 mai 1989, 15 et 16 juin 1989).

CHINE

24 juin 1989 : Parti communiste chinois. Le quatrième plénum du
XIIIe comité central du PC chinois approuve la destitution de Zhao
Ziyang, secrétaire général depuis janvier 1987. C'est la conséquence des
dramatiques événements qu'a connus la Chine aux mois de mai et juin.

M. Jiang Zemin, jusqu'alors chef du parti à Shangaï, 63 ans, dirige
désormais le pc chinois (Le Monde, 25-26 et 27 juin 1989).

ETATS-UNIS

6 juin 1989 : Chambre des représentants : speaker. Tom Foley, démo¬
crate, est élu speaker de la Chambre par 251 voix contre 164, en rempla¬
cement de Jim Wright, contraint à la démission et qui a été accusé de
69 violations des règles du code éthique du Congrès.

Le speaker est le second dans l'ordre de succession au Président (Le
Monde, 8 juin 1989).

21 et 28 juin 1989 : Cour suprême. Les décisions de la Cour suprême
peuvent être surprenantes, lorsqu'elles ne sont pas choquantes.

Le 21 juin, elle décide que le fait de brûler le drapeau américain ne
peut être considéré comme un crime, dans la mesure où il s'agit d'une
forme d'expression politique.

Par contre, le 26 juin, eUe déclare conforme à la Constitution, par
5 voix contre 4, l'application de la peine de mort dans certains Etats pour
les mineurs de 16 à 18 ans et les handicapés mentaux. Elle ne voit pas
là « des châtiments cruels et inhabituels » (8e Amendement) (Le Monde,
23 et 29 juin 1989 ; Libération, 23 et 29 juin 1989).

GRECE

18 juin 1989 : Elections législatives. En dépit des multiples scandales
qui l'ont atteint, le pasok d'Andréas Papandreou, Premier ministre depuis
le 21 octobre 1981, réussit à empêcher la Nouvelle Démocratie (droite)
d'atteindre la barre des 45 %, qui, en vertu de la nouveUe loi électorale,
lui aurait permis de détenir la majorité absolue des sièges.

La constitution d'un nouveau gouvernement demeure déUcate.
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Elections législatives du 18 juin 1989

Par Par

rapport Siè- rapport
Partis Suffrages % à 1985 ges à 1985

Nouvelle Démocratie (nd)
Mouvement socialiste (pasok)
Coalition de la gauche (pcg,

Gauche hellénique, kodiso)
Renouvellement démocratique

(dhana) (
Autres

epen (extrême droite)
PC Int.-AA

Parti socialiste grec (esk)
Démocratie chrétienne

EDHK

Mouvement écologiste
(oikipan) 7 941 0,12

(x) Parti né d'une scission de la Nouvelle Démocratie en septembre 1985.

(Le Monde, 4 avril 1989, 24 juin 1989, Ambassade de Grèce.)

HONGRIE

10 mai 1989 : Investiture. Pour la première fois, c'est le Parlement
hongrois et non plus le Comité central du Parti communiste, qui a procédé
à bulletin secret à la désignation d'un certain nombre de membres du
Gouvernement (Le Monde, 12 mai 1989).

IRAN

3 juin 1989 : Guide de la révolution, autorité religieuse. Au pouvoir
de fait depuis le 1er février 1979, date de son retour en Iran, l'Imam Kho¬
meiny décède à l'âge de 89 ans.

Il est remplacé en tant que guide suprême de la révolution et première
autorité religieuse par l'hodjatoleslam Ali Khamenei, élu à la présidence
de la République le 2 octobre 1981 (Le Monde, 5 et 6 juin 1989).
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ITALIE

19 mai 1989 : Démission du Gouvernement. M. Ciriaco De Mita, pré¬
sident du Conseil depuis le 13 avril 1986 (RE, 47, 1988), donne sa démis¬
sion, à la suite de désaccords avec les membres de la coalition gouverne¬
mentale regroupant, aux côtés de la Démocratie chrétienne, le Parti
socialiste italien, le Parti répubhcain, le Parti social démocrate, le Parti
libéral (Le Monde, 21-22 mai 1989).

18 juin 1989 : Référendum. Simultanément à la désignation de leurs
députés européens, les électeurs italiens étaient appelés à se prononcer
sur un projet visant à doter le Parlement européen de véritables pouvoirs
constituants. Les « oui » ont obtenu 88,1 %.

Votants 37 284 744

Blancs 2 753 300

Nuls et contestés 1 572 795

Suffrages exprimés 32 958 648
Oui 29 024 795 (88,1 %)
Non 3 933 853 (11,9 %)

(Le Monde, 20 juin 1989, ambassade d'Italie.)

japon

2 juin 1989 : Premier ministre. Les scandales financiers n'en finissent
pas d'affecter la stabilité gouvernementale japonaise. Compromis dans
le scandale « Recruit-Cosmos », Noboru Takeshita, Premier ministre

depuis le 6 novembre 1987, est contraint à la démission comme l'avaient
été pour les mêmes raisons Hitoshi Ashida en 1948, Shigeru Yoshida
en 1954 et Kakuei Tanaka en 1974.

M. Sosuke Uno, ministre des affaires étrangères dans le cabinet démis¬
sionnaire, membre de l'ancienne faction Nakasone, nouveau président
du Parti libéral démocrate (pld), est investi par le Parlement comme nou¬
veau chef du Gouvernement (Le Monde, 26 avrU, 3 juin 1989).

LUXEMBOURG

Elections législatives 18 juin. TraditionneUement couplées avec les
élections européennes, les élections législatives luxembourgeoises ont été
marquées par un net recul de tous les partis traditionnels. Cependant, le
Premier ministre chrétien-social Jacques Santer, qui gouverne avec les
sociaUstes, devrait rester à la tête du Gouvernement sans difficulté. On
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notera cependant l'irruption du Comité d'action pour les 5/6, un parti
dont la préoccupation est le régime des retraites...

/o Sièges

Parti chrétien-social 31,63 22

Parti ouvrier socialiste luxembourgeois 27,30 18

Parti démocratique 16,13 11

Comité d'action 5/6 7,32 4

Parti communiste 5,14 1

Ecologistes : glei 4,17 2

GAP 4,16 2

Mouvement national 2,68 0

Autres 1,52 0

(Le Monde, 20 juin 1989, ministère d'Etat du Luxembourg.)

PARAGUAY

1er mai 1989 : Elections présidentieUes. A la suite du coup d'Etat
du 3 février 1989, le président général Andres Rodriguez a été élu, au
suffrage universel direct, chef d'Etat du Paraguay pour quatre ans avec
74,18 % des suffrages. M. Domingo Laino, leader du principal parti d'oppo¬
sition, le Parti libéral radical authentique, recueille 20 % des votes.

Le Parti Colorado, qui soutient le général Rodriguez, conserve la
majorité des sièges au Sénat et à la Chambre des députés.

Une fois de plus, la fraude n'a pas été absente de ces élections (Le
Monde, 3, 7-8 mai 1989).

POLOGNE

7 avrU 1989 : Révision de la Constitution. La Diète, à la suite des

propositions de la table ronde pouvoir-opposition, adopte une double
modification de la Constitution : d'une part, elle décide du rétablissement
du Sénat qui avait été supprimé avec l'instauration du régime commu¬
niste en 1948. Il est composé de cent membres, soit deux représentants
par voïvodie (département), à l'exception de ceux de Varsovie et de Kato-
wice qui, plus peuplés, en ont trois.

D'autre part, elle crée un Président de la RépubUque doté de pouvoirs
étendus.

L'Assemblée adopte également deux lois électorales précisant les moda¬
lités de désignation des députés et des sénateurs :

pour les premiers, 35 % seulement des sièges (soit 161) peuvent être
occupés par l'opposition, 65 % étant obUgatoirement réservés à la
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coalition officielle : poup (Parti communiste polonais), Parti démocrate,
Parti paysan et Partis catholiques gouvernementaux. Sur ces 299 sièges,
35 sont réservés à des personnalités du pouvoir qui se présentent sur
une liste nationale unique ; ce n'est que pour les 264 autres que les
candidatures sont multiples mais doivent obligatoirement être pré¬
sentées par le PC et les partis et mouvements rassemblés autour de lui ;

- pour les seconds, la compétition est totalement ouverte entre les candi¬
dats du pouvoir et de l'opposition. C'est la première fois depuis la
seconde guerre mondiale que l'opposition peut présenter des candi¬
dats à des élections (Le Monde, 11 mars, 7 avril, 2, 3 juin 1989).

4 et 18 juin 1989 : Elections parlementaires. Dès l'issue du premier
tour, le PC polonais doit reconnaître sa défaite : non seulement les candidats
de Lech Walesa remportent la quasi-totalité des sièges (160 sur 161) qu'ils
pouvaient briguer à la Diète et 92 des 100 sièges du Sénat, mais encore
aucun des candidats figurant sur la liste officielle des personnalités au
pouvoir dont le Premier ministre, M. Rakowski, n'est élu. Seuls cinq
candidats de la coalition communiste sont élus. Le taux d'abstention est

supérieur à 37 %.
Le second tour confirme cet échec du poup :

l'organisation syndicale indépendante conquiert 99 des 100 sièges
au Sénat ;

à la Diète, les réformateurs l'emportent largement dans le collège
électoral réservé au Parti communiste et à ses partis satellites : sur
les 17 membres du bureau politique, 2 seulement sont élus ; I'upp
(Parti des paysans) renforce sa position vis-à-vis du PC avec 16 %
des sièges contre 38 % ;
seulement 25,3 % des électeurs inscrits sont allés voter (Le Monde,
6, 7, 8, 10 et 22 juin 1989 ; Le Journal des élections, juin-juillet 1989,
n° 8).

PORTUGAL

24 mai 1989 : Révision de la Constitution. A la majorité requise des
deux tiers, les députés portugais décident de supprimer de la Constitution
du 2 avril 1976 tous les articles d'inspiration marxiste (ex. : dispositions
consacrant les nationalisations comme « des acquis irréversibles de la
classe ouvrière » ou soulignant « la volonté populaire de transformer le
Portugal en une société sans classe »).

Après l'importante révision de 1982, les originalités de la Constitution
portugaise se sont presque toutes estompées (Le Monde, 26 mai 1989).
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30 avril 1989 : Droit de vote des femmes. Les électeurs masculins du

demi-canton d'Apenzell-Rhodes extérieures, par un vote à main levée à la
Landsgemeinde, accordent aux femmes le droit de vote et d'éligibilité au
niveau cantonal.

Elles sont encore privées de ces droits dans le demi-canton voisin
d'Apenzell-Rhodes intérieures, alors qu'elles les détiennent au niveau
fédéral depuis 1971 (Le Monde, 3 mai 1989). V. article de Paul Gaude¬
met dans ce numéro, p. 127.

TUNISIE

2 avril 1989 : Elections présidentieUes et législatives. Seul candidat
à l'élection presidentieUe, le président Ben Ali obtient 99,27 % des suffrages
exprimés.

Son parti, le Rassemblement constitutionnel démocratique, remporte
les 141 sièges de députés, en dépit d'une nette poussée des islamites (Le
Monde, 1er au 6, 11, 13 et 16-17 avril 1989).

UNION SOVIETIQUE

9 avril et 14 mai 1989 : Elections au Congrès des députés du peuple.
Après un premier tour marqué par une participation de 89,8 % et qui
avait permis l'élection de 1 264 députés sur 2 250 (RE, n° 50), il a été
nécessaire de procéder à un second (9 avril), troisième (14 mai), voire
quatrième (21 mai) tour pour pourvoir la totaUté des sièges.

Ces élections traduisent la victoire des réformateurs. Si 87,6 % des
députés élus sont membres du Parti communiste contre 71,4 % en 1974,
ils incarnent désormais de multiples tendances : réformateurs autori¬
taires et libéraux, nationalistes, humanistes, conservateurs brejnéviens,
ouvriéristes.

On constate également une entrée en force des personnels de direction
(+ 17 %) et des intellectuels (+ 3,7 %) au détriment des ouvriers indus¬
triels ( 10,2 %) et agricoles ( 6,5 %).

De plus, plusieurs responsables importants du PC, notamment des pre¬
miers secrétaires régionaux, ont été battus (Le Monde, 8, 12, 22 avril 1989 ;
6, 17 mai 1989).

25 mai 1989 : Elections présidentielles. Mikhaïl Gorbatchev, secrétaire
général du peu, seul candidat, a été élu par le Congrès des députés du peuple
par 2 123 voix pour, 87 contre et 11 abstentions en tant que chef de l'Etat.
Depuis la révision constitutionnelle du 1er décembre 1988, il dispose de
pouvoirs étendus (RE, 49) (Le Monde, 26 et 27 mai 1989 ; Libération,
26 mai 1989).
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28 mai 1989 : Elections du Soviet suprême. Comprenant 542 membres
répartis en deux chambres, Soviet de l'Union et Soviet des Nationalités,
le nouveau Soviet suprême désigné par le Congrès des députés du peuple
reste « conservateur ». Seul des réformateurs les plus connus, M. Boris
Eltsine obtient un siège, grâce à la démission d'un des élus.

Pour la première fois, I'urss se dote ainsi d'un Parlement permanent
puisqu'il doit siéger, en deux sessions, de sept à huit mois par an. Mais,
chaque année, ses effectifs doivent être renouvelés, de telle sorte qu'à
l'issue des cinq ans de la législature, tous les 2 250 députés de I'urss
aient siéger au Soviet suprême.

En plus de sa fonction législative, il doit se prononcer sur le contenu
de la poUtique, puisque désormais aucune grande question de la politique
intérieure et extérieure ne pourra être résolue, sans avoir au préalable
fait l'objet d'un débat parlementaire.

Il doit également désigner, parmi des juristes originaires des diverses
RépubUques fédérées, un comité de contrôle institutionnel, élu pour dix ans.
Cet organe indépendant doit contrôler l'application des lois et des décisions
prises (Le Monde, 6, 28-29 et 31 mai 1989).

YOUGOSLAVIE

15 mai 1989 : Elections présidentielles. La présidence de la Yougoslavie
ayant un caractère coUégial, l'exercice des fonctions officielles obéit à un
principe de rotation annuelle entre les dix Républiques et les deux pro¬
vinces autonomes. C'est M. Janez Drnovsek, Slovène, âgé de 39 ans, qui
accède à cette fonction. Il est remarquable de relever que, pour la première
fois, il a été désigné au suffrage universel direct dans la République dont
il est originaire. Ce procédé a également été appUqué au Monténégro.
La Macédoine et la Bosnie-Herzégovine devraient également suivre.

Jusqu'alors le représentant de ces Républiques était choisi par le
Parlement (Le Monde, 12 et 13 avril 1989, 17 mai 1989).
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REPERES

2 mai. M. Yasser Arafat est reçu à Paris par le Président de la République.
4 mai. Assassinat de Jean-Marie Tjibaou et de Yeiwéné Yeiwéné en

Nouvelle-Calédonie.

9 mai. Déjeuner à Matignon du Président de la République.
12 mai. M. François Mitterrand insiste à Limoges sur le « partage » de

la prospérité.
13-14 mai. IIe Congrès de l'Association nationale des élus écologistes à

Strasbourg.
18 mai. Ve Conférence de presse de M. François Mitterrand.
21-26 mai. M. Henri Krasucki est réélu secrétaire général par le

XLIIIe Congrès de la cgt.
24 mai. Arbitrage du Premier ministre, confirmé par un communiqué

de l'Elysée, sur la programmation militaire.
29 mai. M. Giscard d'Estaing se déclare favorable à une « armée pro¬

fessionnelle ».

1er juin. Mis en cause la veiUe à Pan, le chef de l'Etat réplique en affir¬
mant que le Gouvernement doit se faire « l'avocat des pauvres ».

3 juin. Réunion des parlementaires rpr à Port-Marly. M. Chirac refuse
l'idée d'un parti unique de l'opposition.

6 juin. M. Charles Pasqua propose un système de « primaires » pour
désigner le candidat de l'opposition à l'élection presidentieUe.

8 juin. Débat télévisé des six têtes de Ustes principales aux élections
européennes à tfI.

Pouvoirs 51, 1989
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11 juin. Elections provinciales en Nouvelle-Calédonie.
13 juin. M. Jacques Chirac suggère la libération du terroriste Anis

Naccache.

16 juin. Non-lieu dans l'affaire Luchaire, qui avait été à l'origine de la
loi du 11 mars 1988 sur la transparence financière de la vie politique.

18 juin. Elections européennes.
18-25 juin. Election législative partielle.
20 juin. Le Premier ministre annonce sur tfI la réforme du financement

politique adoptée par le conseil des ministres le même jour.
21 juin. M. Giscard d'Estaing propose la « réunion » du rpr et de I'udf

en une seule formation « avant la fin de l'année ».

22 juin. Le conseil national du RPR consacre l'existence de tendances et
la pratique de la proportionnelle.

25 juin. Le serment de Lyon des réformateurs.
26 juin. Le Premier ministre annonce le report, à la session d'automne,

du projet de loi relatif au financement des partis politiques, ou les
limites de la majorité relative.

27 juin. Les groupes udc, udf et RPR décident la création d'un inter¬
groupe pour la rentrée d'automne.

30 juin. M. Pierre Mauroy dans un entretien à Libération se déclare favo¬
rable à une alUance avec les Verts.

AMENDEMENT

Amendement de suppression. Le Sénat a eu recours à cette procédure
expeditive de préférence à la question préalable pour repousser notamment
le projet approuvant le Xe Plan le 24-5 (BIRS, n° 359) et le projet d'am¬
nistie le 12-6 (p. 1432).

ASSEMBLEE NATIONALE

Cessation de travail des agents. Pour la première fois, sous la Ve Répu¬
bUque, une grève d'une heure a été observée, le 25-5 (Le Monde, 27-5)
par les agents de l'Assemblée, à l'appel de leur syndicat autonome.

Composition. Elue secrétaire général du Conseil de l'Europe, le 10-5,
Mme Catherine Lalumière (s) a démissionné de son mandat (Gironde, 3e)
(p. 6223). M. Claude Barande (s) a été appelé à la remplacer, à l'issue
d'une élection partieUe, le 25-6 (p. 7990).

Kiosque de l'Assemblée. Le président Fabius a inauguré, le 31-5
(Le Monde, 2-6) ce Ueu d'accueil du pubUc. Situé dans l'enceinte du Palais-
Bourbon, 4, rue Aristide-Briand, le kiosque dispose d'une salle de consul¬
tation et d'une boutique d'achat d'ouvrages et d'objets souvenirs (BAN,
25, p. 27).
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Toponymie. A l'occasion du bicentenaire de la création de l'Assem¬
blée nationale, la station de métro « Chambre des députés » a été rebaptisée,
en son honneur, le 20-6 (Le Monde, 22-6). Consécration tardive du droit
positif par rapport à celui de la IIIe République.

- Visite du chef de l'Etat. M. François Mitterrand a rendu visite, à
l'hôtel de Lassay, le 12-5 (Le Monde, 14/15-5), au président de l'Assemblée
nationale, pour parler des problèmes européens.

V. Parlementaires, Pétition.

AUTORITE JUDICIAIRE

- Malaise. Sur fond de différend entre les ministres de la défense et

de la justice le non-lieu prononcé dans l'affaire Luchaire, le 16-6 (Le
Monde 18/19-6), d'une part, le dépôt du projet, en matière de financement
des partis poUtiques, amnistiant, une nouveUe fois, des déUts politico-
financiers (cette Chronique, n° 48, p. 184), d'autre part, ont provoqué la
réaction des magistrats qui s'estiment atteints dans leur dignité (Le
Figaro, 23-6 ; Libération, 29-6).

BICAMERISME

Bilan de la seconde session ordinaire et de la session extraordinaire.

48 lois, dont 5 d'origine parlementaire, ont été votées. Parmi elles, 14 auto¬
risent la ratification d'engagements internationaux. Conformément à la
tendance observée (cette Chronique, n° 49, p. 193), I'an a statué défini¬
tivement, après échec de la cmp à 13 reprises. La proposition de loi Mermaz
tendant à améUorer les rapports locatifs a été, notamment, concernée
(BIRS, n° 445, p. 26).

COLLECTIVITES TERRITORIALES

Bibliographie. C. Bacoyannis, Le principe constitutionnel de libre
administration des collectivités territoriales, thèse Aix-Marseille III, 1989

J.-F. Auby, Le statut de la France « périphérique », AJDA, 1989, p. 347
avec A. Delblond et H. Haustant, Le préfet d'outre-mer, RFDA, 1989
p. 287 ; Ch. Cadoux, L'accès de la Polynésie française à l'autonomie
interne, RDP, 1989, p. 345 ; J.-Cl. Douence, Le ce et la décentralisation,
RFDA, 1989, p. 281.

Compétence des régions d'outre-mer. La loi 89-379 du 13-6 (p. 7443)
autorise désormais les 4 vieilles à participer à des sociétés d'économie mixte
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assurant des liaisons aériennes et maritimes dépassant les limites de leurs
zones géographiques respectives.

Organisation particulière de la Nouvelle-Calédonie. La loi 89-378
du 13-6 (p. 7442) porte diverses dispositions relatives à l'organisation
judiciaire du territoire.

commissions

Application des lois. La commission des lois de I'an a été la première
à désigner un de ses membres (M. Didier Migaud, s) pour suivre l'appli¬
cation des lois (cette Chronique, n° 50, p. 185). Son président, M. Michel
Sapin, a qualifié les commissaires chargés de cette mission de « poil à gratter »
du Gouvernement (Le Monde, 17-5).

Le Sénat, dont les commissions assurent le contrôle de l'application
des lois depuis 1973 et en publient le bilan semestriel, met en place son
informatisation qui devrait être prochainement accessible par Minitel
(BIRS, n° 438).

Flibustage et vote bloqué. Le dépôt massif d'amendements au projet
sur les conditions d'entrée et de séjour des étrangers, que le rapporteur,
M. Michel Suchod (s), a qualifié de « flibustage » (d'un terme québécois
pour filibustering), n'avait permis à la commission des lois que d'en exa¬
miner deux après trois réunions le 30-5 (p. 1359). Lors de la réunion qui a
suivi, le président de la commission a demandé à celle-ci de se prononcer
par un seul vote pour écarter les 260 amendements qui restaient à examiner
avant la séance suivante où devait commencer la discussion des articles.

Répondant aux protestations de MM. Mazeaud et Toubon (rpr) qui souli¬
gnaient que le scrutin unique de l'art. 44, al. 3 C, est une prérogative du
Gouvernement en séance, M. Sapin a rappelé qu'en 1986 le président de
la commission des affaires culturelles avait suspendu les travaux de celle-ci
dans des circonstances analogues, que sa propre initiative visait à éviter
que ne puisse s'appliquer l'art. 44, al. 2 C, aux termes duquel le Gouverne¬
ment peut s'opposer à la discussion des amendements non soumis à la
commission, et qu'enfin la méconnaissance des dispositions du Règlement
sur l'examen en commission ne rend pas la procédure législative contraire
à la Constitution (84-181 DC Entreprises de presse, cette Chronique,
n" 32, p. 180).

Annexes européennes aux rapports. L'art. 86 ran a été complété
par un alinéa 6 aux termes duquel les rapports faits sur un projet ou une
proposition de loi portant sur des domaines couverts par l'activité des
communautés comportent en annexe des éléments d'information sur le
droit européen et sur la législation des principaux pays de la CEE (15-6,
p. 2182).
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COMMISSIONS SPECIALES

Modification du Règlement. Jugeant que le faible effectif des com¬
missions spéciales était l'une des causes du peu de succès de la procédure
prévue par l'art. 43, al. 1 C, M. Mermaz, président du groupe socialiste, a
proposé de faciUter leur création en portant le nombre de leurs membres
de 31 à 57 pour tenir compte de l'augmentation de celui des députés
depuis 1986. Le nombre de leurs membres appartenant à une même
commission a été porté de 15 à 28. L'art. 33 ran ainsi modifié, le 16-5
(p. 889) a été déclaré conforme par le ce le 7-6 (89-252 dc).

CONSEIL CONSTITUTIONNEL

Bibliographie. X. Philippe, Le contrôle de proportionnalité dans les
jurisprudences administrative et constitutionnelle, thèse Aix-Marseille III,
1989 ; L. Favoreu, Le droit constitutionnel jurisprudentiel, RDP, 1989,
p. 399 ; B. Genevois, Le ce, trente ans après, La vie judiciaire, 15-5 ;
Y. R. GuiUou, Du règne du droit au règne des sages ?, ibid. ; R. Lecourt,
Juge constitutionnel et juge communautaire : une parenté ? France-
Forum, avril-juin 1989.

cc, Recueil des décisions, 1988, AIJC, vol. III, 1987, Economica,

Presses universitaires d'Aix-MarseiUe, 1989 : en dehors de ses chroniques
habitueUes, cette Uvraison comporte les actes de la VIIe Conférence des
Cours constitutionneUes européennes (Lisbonne) et de la table ronde d'Aix
consacrée à la liberté d'information.

Notes : J. Fialaire sous 88-251 dc, 12-1-1989, JJA, 12-5 ; B. Genevois,

88-248 dc, 17-1-1989, RFDA, 1989, p. 215 ; F. Luchaire, 20-7-1988, D,
1989, p. 269 et 21-10-1988, Val-d'Oise, 5e, ibid., p. 285 ; P. Waschmann,
88-259 dc, 12-1-1989, AJDA, 1989, p. 323.

Colloque du bicentenaire. Pour la première fois, le ce a organisé les
25/26-6 un colloque consacré à la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen et la jurisprudence.

Condition des membres. Le ta de Toulouse a annulé le 8-6 (Le Monde,
10-6) l'élection municipale de Cahors, à l'issue de laquelle M. Maurice
Faure avait été réélu maire (cette Chronique, n° 50, p. 185). L'intéressé
devait le lendemain renoncer à faire appel et à se représenter au suffrage
des électeurs. Il s'est déclaré désireux de ne se prêter à aucune polémique
en raison de sa quaUté de membre du Conseil. En réponse à une question
de M. Bourg-Broc, le ministre de l'intérieur repousse l'idée avancée d'étabUr
une ineompatibUité avec la fonction de maire (an, Q, p. 2573).

Décisions. 88-1129, 11-5 an, Bouches-du-Rhône, 6e, p. 6165.
V. Contentieux électoral.
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11-5, p. 6166. Nomination d'un rapporteur adjoint.

89-252 dc, 7-6, p. 7113. Résolution modifiant le règlement de
l'Assemblée nationale. V. Commissions.

7-6, p. 7285, Nomination d'un rapporteur adjoint.

CONSTITUTION

Bibliographie. Jean Gicquel, La Constitution à l'épreuve des faits
in L'état de la France et de ses habitants, La Découverte, 1989, p. 352 ;
Les constitutions de la France de 1789 à 1870, La Documentation française,
Doc. d'études, n° 1 . 18, 1989 et les premières expériences constitutionneUes
en France, ibid., n° 1.19.

Commémoration du bicentenaire du serment du jeu de paume. Le
chef de l'Etat a déclaré, à Versaille, le 22-6 : Il est le geste inaugural qui

contre l'autorité des siècles, les acquis de la naissance et la fatalité de
l'arbitraire proclame un ordre nouveau. Avant de conclure, sur le cri
lancé en mai par la foule place Tienanmen, à Pékin : « Nous avons
du pain, nous voulons des lois. » La vraie révolution est en marche (Le
Monde, 22-6).

CONTENTIEUX ELECTORAL

Plafond des dépenses. Concurrent malheureux de M. Bernard Tapie
à l'élection partielle des 22 et 29-1 (cette Chronique, n° 50, p. 187), M. Guy
Teissier avait invoqué devant le cc la violation de la LO 88-226 du 11-3-1988,
le candidat proclamé élu ayant, selon lui, excédé le plafond de 300 000 F
fixé par le nouvel art. lo 163-2 du code électoral.

La décision 89-1129 du 11-5 (Bouches-du-Rhône, 6e), qui est la première
rendue en cette matière, précise tout d'abord la portée de l'art. LO 163-1 :
les dépenses effectuées « par lui-même ou pour son compte » que doit
retracer le compte de campagne signifient « toutes les dépenses exposées
en vue de l'élection d'un candidat dans les trois mois précédant le scrutin,
à l'exception des dépenses engagées à son insu ou de celles qui ont été
directement supportées par un parti ou groupement politique agissant
dans le cadre défini par l'art. 4 C ».

Suit l'affirmation de principe : Le fait pour un candidat à une élection
législative de ne pas se conformer au plafonnement de ses dépenses de propa¬
gande est susceptible d'entraîner l'annulation de son élection, dès lors qu'il
apparaîtrait que cette irrégularité a affecté la liberté de choix des électeurs ou
la sincérité du scrutin.

Dans l'espèce, le compte présenté par M. Tapie ne faisait pas apparaître
certaines dépenses Uées à des réunions et manifestations de soutien à sa
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candidature, « alors que de telles dépenses, qui n'ont été ni effectuées à son
insu ni supportées directement par un parti ou groupement politique,
entraient dans le champ d'application de l'art, lo 163-1 ». Il y a donc
bien eu dépassement du plafond. Toutefois, M. Teissier a lui-même omis
dans son propre compte des dépenses de même nature et d'une impor¬
tance comparable. Bref, « au regard de l'ensemble des éléments de l'espèce,
la méconnaissance des dispositions de l'art, lo 163-1 n'a pas eu pour effet
de porter atteinte à la liberté de choix des électeurs ou à la sincérité du
scrutin ».

Le raisonnement s'inscrit dans la jurisprudence traditionnelle en
matière d'élections, qui ne retient les violations du code électoral que dans
la mesure où elles ont eu une incidence sur le scrutin et qui estime en
conséquence qu'elles se neutralisent lorsqu'elles sont réciproques. Sans
doute le Conseil ne pouvait-il aller plus loin, compte tenu des pouvoirs du
juge de l'élection et de la rédaction de la lo du 11-3-1988. Mais la portée
du nouveau motif d'annulation retenu par sa décision s'en trouve restreinte,
et avec elle l'efficacité du plafonnement qui risque de connaître le sort de
la réglementation sur la propagande, notamment l'affichage, si sa mécon¬
naissance n'est pas sanctionnée en soi, sans égard à son influence.

V. Partis politiques.

DROIT COMMUNAUTAIRE

Bibliographie. Th. Debard et Ch. Alibert, Le droit communautaire
en 1988, AJDA, 1989, p. 290 ; M.-F. Buffet-Tchakaloff, Les décisions
françaises et l'application du droit communautaire, RFDA, 1989, p. 340.

DROIT CONSTITUTIONNEL

Bibliographie. P. Avril et J. Gicquel, Lexique. Droit constitutionnel,
puf, 2e éd., 1989 ; J. Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques,
Montchrestien, 10e éd., 1989 ; Cl. Leclercq, Droit constitutionnel et institu¬
tions politiques, Litec, 6e éd., 1989, avec P.-H. Chalvidan, td de droit consti¬
tutionnel, ibid., 5e éd., 1989 ; F. Luchaire et G. Conac, Le droit constitutionnel
de la cohabitation, Economica, 1989.

ELECTIONS

Bibliographie. Ph. Habert et C. Ysmal (sous la direction de),
Elections municipales 1989, Le Figaro j Etudes politiques, 1989 ; Th. Pfister
et autres, La victoire ambiguë des socialistes, RPP, n° 940, mars 1989 ;
B. MaUgner, La loi 88-1262 du 30-12-1988 et la lutte contre la fraude élec-
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torale, JJA, 21-6 ; M.-P. Roy, La lutte contre la fraude électorale : la loi
du 30-12-1988, AJDA, 1989, p. 355.

Note : E. Honorât et E. Baptiste sous ce 3-2-1989, Maire de Paris,
AJDA, 1989, p. 312 et concl. B. Stirn, RFDA, 1989, p. 310 (contentieux
de la procédure d'inscription sur les listes électorales).

Elections communautaires. Les troisièmes élections au suffrage univer¬
sel des représentants au Parlement européen se sont déroulées le 18-6 (décret
de convocation 89-310 du 12-5, p. 6204, et décret fixant la composition
de la commission nationale de recensement des votes, p. 6090 ; Recom¬
mandation du csa du 21-4, p. 6167, modifiée par la décision du 25-5,
p. 6840, décisions du 25-4 sur les conditions de production des émissions,
p. 5961, et du 4-6 sur l'ordre de diffusion, p. 7011). La composition des
15 listes a été publiée au JO du 4-6 (p. 6960). Parallèlement à la campagne
officieUe, tfI a organisé le 8-6 (Le Monde, 10-8) un débat entre les 6 repré¬
sentants des principales listes en présence. La commission nationale de
recensement général des votes a arrêté le 22-6 (p. 8007) les résultats (cette
Chronique, n° 31, p. 181), après avoir opéré diverses rectifications d'erreurs
matérieUes et procédé à des redressements.

Inscrits 38 297 496

Votants 18 690 692 (48, 80 %)
Abstentions 19 606 804 (51,.19 %)
Suffrages exprimés 18 151416

En% Sièges

udf-rpr (M. Giscard d'Estaing) 5 242 038 (28,87) 26

ps (M. Fabius) 4 286 354 (23,61) 22

fn (M. Le Pen) 2 129 668 (11,73) 10

Verts (M. Waechter) 1 922 945 (10,59) 9

Centre (Mme Veil) 1 529 346 (8,42) 7

pc (M. Herzog) 1 401 171 (7,71) 7

Chasse (M. Goustat) 749 741 (4,13)
lo (Mme Laguiller) 258 663 (1,42)
Prot. Anim. (Mme Alessandri) 188 573 (1,03)
Alliance (M. Joyeux) 136 230 (0,75)
mppt (M. Gauquelin) 109 523 (0,60)
Ren. (M. Llabres) 74 327 (0,40)
Gén. Èurop. (M. Touati) 58 995 (0,32)
rfl (M. Cheminade) 32 295 (0,17)
IDE (M. Biancheri) 31547 (0,17)

Ces résultats appellent les brèves observations suivantes : une pro¬
gression de l'abstention (51,19 % contre 43,27 % en 1979), qui établit
un nouveau record, sous la Ve République, pour une élection (le référen¬
dum calédonien avait culminé pour sa part à 63,10 %) ; une promotion
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des écologistes qui, en un lustre, passent de 3,36 % à 10,59 % des voix ;
une stabilisation du fn (11,73 % contre 10,95 %) et l'involution continue
du pcf (7,71 %), lequel recueillait une décennie plus tôt 20,42 % des voix.
Reste que si la liste d'union udf-rpr arrive en tête, avec 28,87 %, elle se
situe en deçà des résultats obtenus par la liste unique de l'opposition
de 1984 (43,02 %) ; les centristes formant l'appoint (8,42 %). Quant au ps,
son résultat est en progression : 23,61 % au lieu de 20,75 %. V. J.-M. Colom¬
bani et J.-Y. Lhomeau, Un échec pour les partis, Le Monde, 20-6.

Election législative partielle. M. Claude Barande (s), ancien suppléant
de Mme Catherine Lalumière, a été élu, à l'issue du scrutin de ballottage,
député, dans la 3e circonscription de la Gironde, le 25-6.

ELECTIONS

Elections provinciales en Nouvelle-Calédonie. Les élections aux
assemblées de province prévues par la loi référendaire du 9-11-1988 et
organisées par le décret d'application 89-290 du 9-5 (p. 5878), ont été
maintenues au 11-6 (décret de convocation 89-291 du 9-5, p. 5879) malgré
l'assassinat des deux leaders du flnks le 4-5. La campagne a fait l'objet
de deux décisions du csa : conditions de production des émissions le 12-5
(p. 6368, modifiée p. 6840) et ordre de diffusion le 28-5 (p. 7056).

A la différence de la précédente consultation, qui avait été marquée
le 24-4-1988 par des violences et 43,62 % d'abstentions (cette Chronique,
n° 46, p. 173), le scrutin s'est déroulé dans le calme avec 30,71 % d'absten¬
tions. Les signataires des accords de Matignon ont emporté largement la
majorité, le flnks dans le Nord et les îles Loyauté, le rpcr dans le Sud
(Le Monde, 13-6).

ENGAGEMENT INTERNATIONAL

Hiérarchie des normes. Les traités y occupent un rang inférieur à
celui de la Constitution, précise le Premier ministre à un député (an, Q,
p. 2120). Lapsus calami, sans doute ?

GOUVERNEMENT

Condition des membres. Aucun ministre n'a brigué cette fois (cette
Chronique, n° 31, p. 182), un mandat au Parlement européen de Strasbourg.

Fin d'un privilège. Le ministère de l'économie et des finances, qui
résidait au Palais du Louvre depuis 1871, a élu domicUe, à partir du 26-6
(Le Monde, 28-6), au 139, rue de Bercy, dans le XIIe arrondissement. Le
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Président de la République a dévoilé une plaque, le 28-6, célébrant ces
cent dix-huit ans de présence (ibid.).

Fonction civique. MM. Rocard et Charasse, d'une part, et Bérégovoy,
d'autre part, ont délivré des leçons d'instruction civique à des écoliers
parisiens, le 11-5 (Libération, 12-5).

V. Loi, Premier ministre, Président de la République, Responsabilité
gouvernementale.

LIBERTES PUBLIQUES

Bibliographie. F. Nevoltry et B. Delcros, Le Conseil supérieur de
l'audiovisuel, Maison du livre spécialisé 1989 ; F. Sudre, Droit international
et européen des Droits de l'homme, puf, 1989 ; P. Rolland et P. Tavernier,
La protection internationale des Droits de l'homme (textes), puf, « Que
sais-je ? », 1989 ; D. Truchet, La loi du 17-1-1989 sur la communication audio¬
visuelle ou la fin de l'illusion lyrique, RFDA, 1989, p. 208 ; J. Morange,
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel, ibid., p. 235 ; Chr. Vigouroux et
autres, Les étrangers, les nationaux et le juge administratif, p. 178 et s. ;
Conseil constitutionnel, actes du colloque du bicentenaire : la Déclaration
des Droits de l'homme et du citoyen et la jurisprudence, 25/26-5.

Protection internationale. A l'ouverture de la réunion de la Conférence

sur la sécurité et de la coopération, à Paris, le 30-6, le Président Mitterrand
a affirmé, s'agissant de la Roumanie : Le devoir de non-ingérence s'arrête
où naît le risque de non-assistance (Le Monde, ler-6). Le Parlement euro¬
péen a adopté, le 12-4, une déclaration des droits et libertés fondamentaux,
en 28 articles (Tribune pour l'Europe, avril).

Révision des condamnations pénales. La loi 89-431 du 23-6 (p. 8145)
modifie la procédure relative à la révision d'une décision pénale, définitive.
V. J.-D. Bredin, La justice et l'erreur, Le Monde, ler-7.

LOI

Procédure législative exceptionnelle. L'iuvre législative sans pré¬
cédent sous le régime actuel, à laquelle le Parlement est attelé, s'agissant
de la réforme du code pénal (cette Chronique, n° 50, p. 192), est à l'origine
d'une novation. Avec l'accord du chef de l'Etat, le Premier ministre a

divisé les 386 articles visés en trois projets de loi distincts, livre par livre
(Le Monde, 10-5). En vue d'assurer l'application immédiate, l'examen de
ceux-ci sera successif, tandis que leur adoption sera concomitante, dans
le cadre d'une session commune prévue en 1991, à l'opposé de la démarche
habituelle.

V. Commissions. Président de la République.
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ORDRE DU JOUR

Ordres du jour complémentaires. La précédente Chronique avait
omis de signaler les ordres du jour complémentaires proposés par la confé¬
rence des présidents sur la proposition de loi de M. Josselin relative aux
délégations parlementaires européennes (p. 15) et sur la création de la
commission d'enquête sur les privatisations (p. 401). Cette procédure a
de nouveau été appliquée à trois reprises : le 16-5 sur la proposition de
résolution de M. Mermaz (s) tendant à modifier le Règlement (p. 689),
le 19-5 sur la proposition de loi de M. Mermaz relative au capital minimum
des sarl (p. 920), et le 15-6, sur la proposition de loi de M. Mermaz relative à
l'immunité parlementaire et les propositions de résolution de MM. Mermaz
et Méhaignerie (udc) relatives à l'information sur la législation en Europe
(p. 2088).

V. Commissions, Commissions spéciales, Immunités parlementaires.

PARLEMENTAIRES

Cumul des mandats. 10 députés ont été élus au Parlement européen,
le 18-6 : outre M. Fabius (s), président de l'Assemblée nationale ; Mmes Alliot-
Marie (rpr), Barzach (rpr) ; MM. Giscard d'Estaing (udf), Juppé (rpr),
Lamassoure (udf), Léotard (udf), Madelin (udf), Reyman (udf) et Zeller
(udf). Deux sénateurs les accompagnent : MM. de La Malène (rpr) et
Ukeiwé (rpr).

V. Assemblée nationale. Sénat.

PARTIS POLITIQUES

Financement. Le chef de l'Etat a évoqué le 14-5 à Solutré la « recom¬
mandation » qu'il avait adressée au Gouvernement de proposer un nouveau
projet sur la moraUsation de la vie politique, les deux lois du 11-3-1988
adoptées à son instigation (cette Chronique, n° 45, p. 190) ayant été
« complètement déformées » (Le Monde, 16-5). En conséquence, le Premier
ministre a écrit au ministre de l'intérieur pour qu'il mette à l'étude un
avant-projet à soumettre au Parlement à la prochaine session (ibid.,
4/5-6). L'éventuaUté d'une amnistie pour les déUts commis se faisant
pressante, il a été décidé de la lier au vote de la future loi.

Forme juridique. Dans le respect de l'art. 4 C, le ministre de l'inté¬
rieur rappeUe qu'il est loisible aux partis de se constituer sous forme ou
non d'association déclarée de la loi du ler-7-1901 (an, Q, p. 2711).

V. Questions.
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PETITION

Réception. Conformément aux dispositions de l'art. 147 ran, une
pétition pour le droit municipal des résidents étrangers a été remise au
Président Laurent Fabius par l'association sos Racisme, le 28-6 (Le
Monde, 29-6).

PREMIER MINISTRE

Bibliographie. J.-L. Andréani, Un Premier ministre au long cours...,
Le Monde, 10-5 ; R. Hadas-Lebel, Ce couple qui nous gouverne, ibid., 13-5.

Invitation à déjeuner. Le Président Mitterrand a déjeuné à l'Hôtel
de Matignon, le 9-5 (Le Monde, 11-5), un an après la nomination de
M. Michel Rocard. Un précédent est créé.

Services. Un décret 89-403 du 2-6 (p. 7729) crée un Conseil supérieur
de la langue française et une Délégation générale à la langue française.

V. Gouvernement, Président de la République, Responsabilité gou¬
vernementale.

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Bibliographie. H. Pac, Le droit de la défense nucléaire, puf, « Que
sais-je » ? », 1989 ; Ed. Cody, A Mitterrand Who Rankles Diplomats,
International Herald Tribune, 12-6 ; A. Logeart, Du Code Napoléon au
Code Mitterrand, Le Monde, 10-5.

Accréditation des représentants des puissances étrangères. A l'heure
présente, 152 pays sont représentés en France, par 134 ambassadeurs
ayant leur résidence à Paris et 16 ambassadeurs non résidents, et 2 par
des chargés d'affaires (an, Q, p. 2426).

Chef des armées. Par un communiqué du 24-5 (Le Monde, 26-5), le
chef de l'Etat a tranché le problème relatif à l'équipement militaire,
prévu par la loi de programmation de 1987. Un projet de loi (n° 733) a
été déposé, en ce sens, devant le Parlement.

Collaborateurs. M. Jean Musitelli, conseiller technique, a été nommé
au tour extérieur, maître des requêtes au Conseil d'Etat (p. 6512) ;
Mlle Isabelle Thomas est devenue chargée de mission (p. 6343).

Conférence de presse. Le chef de l'Etat, qui n'avait pas tenu de
conférence de presse depuis le 21-11-1985, a consacré la première du nou-
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veau septennat et la cinquième depuis son accession à l'Elysée à la poli¬
tique étrangère et à la défense le 18-5 (Le Monde, 20-5). Encadré par les
drapeaux français et européen et en présence du Premier ministre, des
ministres d'Etat et des ministres concernés, il a affirmé que Le rôle de la
France est de tenir son rang. Mimétisme gauUien, à nouveau (cette Chronique,
n<> 50, p. 201).

Epouse du chef de l'Etat. La visite de Mme DanieUe Mitterrand à
des camps de réfugiés kurdes en Turquie, qui s'est achevée, le 2-5 (Le
Monde, 4-5), a provoqué une réaction critique de l'ambassadeur de ce
pays en France, le 19-5 (ibid., 21/22-5), dont la presse américaine s'est
fait l'écho (v. Bibliographie). L'intéressée devait se rendre en urss, le 4-5
(ibid., 6-5), auprès de la population arménienne victime naguère d'un
tremblement de terre. A sa demande, une Palestinienne détenue en Israël

a été libérée, le 14-6 (ibid., 16-6).

Mise en cause. M. Jacques Larché, président de la commission séna¬
toriale des lois, a déclaré le 18-5 que les circonstances dans lesquelles la
réforme du code pénal avait été présentée « nous ont choqués. Tout d'un
coup, le Président de la République semble acquérir une sorte de droit
d'initiative législative au travers de discours, de v ou de déjeuners »
(p. 803). De même, au cours de l'examen du projet sur les conditions de
séjour et d'entrée des étrangers, le 1-6, M. Pierre Mazeaud (rpr) a jugé
« contraire au jeu institutionnel » les propos tenus sur le sujet le jour même
à Chambéry par le Président de la RépubUque, dont on pourrait penser
qu'il a cherché à influencer le débat (p. 1488). M. Juhen Dray (s) a contesté
le caractère exceptionnel de cette intervention présidentielle en citant le
précédent de M. Giscard d'Estaing lors de la discussion du projet sur les
plus-values en 1976 (p. 1513).

Interventions. A l'occasion d'un déplacement à Limoges, le 12-5, le
chef de l'Etat s'est prononcé pour un partage plus égal, sans nuire à per¬
sonne, plus juste de la prospérité nationale. Si nous parvenons à joindre
les deux bouts travail productivité et partage nous aurons fait avancer
la démocratie. Concernant la loi de décentralisation, l'un des actes les plus
audacieux de nos structures depuis plusieurs siècles, M. Mitterrand a ajouté
qu'U conviendrait sans doute de réexaminer la relation entre le départe¬
ment et la région (Le Monde, 14/15-5).

A Chambéry, le ler-6, au moment où l'opposition parlementaire se
Uvrait à l'acharnement procédurier, à propos du projet de loi sur l'immi¬
gration, le Président s'en est fait le héraut : La France doit avoir des avocats
des pauvres. C'est le rôle du Gouvernement et du Président de la République
(Le Monde, 3-6). S'agissant de l'immigration, M. Mitterrand estime qu'il
faut réaliser la synthèse de deux obligations de puissance publique : protéger
notre territoire... et en même temps, il faut veiller, avec le plus grand
scrupule... à ce que ceux qui ont obtenu le droit de travailler en France



188 Pierre Avril et Jean Gicquel

puissent, à partir de là, jouir de tous les droits, essentiels... Nous leur devons
l'accueil (ibid.).

Dans cet ordre d'idées, il devait conclure à Versailles, dans la salle

du jeu de paume, le 20-6 : Je vois dans le refus des exclusions le vrai chantier
qui nous attend (Le Monde, 22-6).

Enfin, se rendant à Roanne, le 24-6, le Président a délivré cet aphorisme,
en référence à la faiblesse dont Louis XVI avait fait montre à l'égard des
privilégiés : Quand on règne ou quand on gouverne, il faut savoir imposer
ses vues (ibid., 25/26-6).

Président-législateur. Outre le domaine militaire précité, à l'occasion
du 3e sommet des pays francophones, réuni à Dakar, le chef de l'Etat a
annoncé, le 24-5 (Le Monde, 26-5) : J'ai décidé de demander à mon Gouver¬
nement de soumettre au Parlement un projet de loi annulant purement et
simplement la totalité de nos créances d'aide publique au développement
sur 35 Etats africains.

De la même façon, fidèle à son initiative passée (cette Chronique, n° 45,
p. 190), M. François Mitterrand s'est déclaré favorable, dans une conver¬
sation à la roche de Solutré, le 14-5 (Le Monde, 16-5), à l'élaboration d'un
nouveau projet de loi en matière de financement de campagnes électo¬
rales et des partis politiques (v. Partis). Dans le droit fil de la pensée prési¬
dentielle, exprimée depuis Strasbourg, la discussion des projets de loi
relatifs à la réforme du code pénal et à l'immigration ont commencé,
respectivement, devant le Sénat, le 8-5 et l'Assemblée nationale, le 29-5
(cette Chronique, n° 50, p. 202). Autant de faits du prince aux veux de
M. Jacques Chirac (Le Monde, ler-6) (v. Loi).

Rôle. M. Mitterrand a tenu à faire remarquer le 14-5 à Solutré
qu'il ne s'était pas rephé sur ses prérogatives en matière de politique
étrangère et de défense : « Politique économique, sociale, problèmes de
société, éducation, recherche, tout cela m'intéresse beaucoup. Je m'en
occupe beaucoup. » Il a ajouté : « Mon rôle est constamment d'aiguillonner
les choses », avant d'indiquer, à propos de l'abrogation de la loi Pasqua,
qu'en la matière, « mon influence n'est pas nulle » (Le Monde, 16-5).

Concernant la relation avec le Gouvernement, le chef de l'Etat a

indiqué : Je ne suis pas là pour gêner le Gouvernement. Je suis là pour
l'aider. Après avoir rappelé son souci en matière d'immigration qui figurait
dans sa Lettre à tous les Français un contrat que j'ai passé avec tous
les Français - il a ajouté : il est donc normal que je soutienne les efforts du
Gouvernement que j'ai mis en place. Il est normal que je sois à ses côtés. Et
de conclure en sa qualité de guide (cette Chronique, n° 50, p. 201) : « Mon
rôle est de veiller à tout, afin de donner au Gouvernement quelques lignes
d'action qu'il gère avec talent. Je lui en laisse la responsabilité et il les
assume, comme il convient » (Le Monde, 3-6).
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QUESTION ECRITES

Irrecevabilité. Il n'est pas habituel que le Gouvernement se prononce...
sur les programmes de partis politiques, indique, en écho à l'art. 4 C, le
ministre chargé des affaires européennes, à propos d'un congrès des partis
socialistes de la Communauté européenne (an, Q, p. 2662).

V. Partis politiques.

QUESTION PREALABLE

Adoption. Le Sénat a opposé cette motion de procédure au projet
de loi relatif aux conditions de séjour et d'entrée des étrangers, en France,
le 21-6 (BIRS, n° 443, p. 10).

QUORUM

- Obstruction. L'examen tumultueux du projet sur les conditions de
séjour et d'entrée des étrangers a été marqué par le recours à l'art. 61 RAN,
le 31-5. Le ministre de l'intérieur a dénoncé en M. Pons « un président de
groupe qui ne sait dire que « quorum ! », l'intéressé répliquant que M. Joxe
confondait ses anciennes fonctions de président du groupe socialiste et
celles qu'il occupe au Gouvernement (p. 1450).

RAPPEL AU REGLEMENT

- Evocation. La grève des agents de I'an (Le Monde, 27-5) a été
évoquée le 30-5 en début de séance sous forme de rappels au règlement par
lesquels MM. Hage (c), Mazeaud (rpr) et Gaudin (udf) exprimèrent leur,
souhait qu'un dialogue s'instaurât. M. Bonnemaison (s), questeur, répondit
sous la même forme (p. 1357).

V. Séance.

REFERENDUM

Bibliographie. F. Sempe, Derniers développements à propos du
contrôle des actes préalables au référendum, JJA, 31-5.

Référendum municipal. Une consultation a été organisée à L'Ile-
Rousse (Haute-Corse), concernant la réalisation d'un port de plaisance
(Libération, 11-5).
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REPUBLIQUE

Calendrier républicain. A la faveur d'une question écrite, M. Jean-
Louis Masson rappelle que le début du calendrier républicain, fixé au
22-9-1792 coïncidait avec l'équinoxe d'automne. De ce fait, une variation
du point de départ de l'année devait s'ensuivre en application du décret
du 4 frimaire de l'an III (an, Q, p. 2803).

RESPONSABILITE DU GOUVERNEMENT

Article 49, al. 2 C. La motion de censure déposée par les « rénova¬
teurs » de l'opposition contre la politique européenne du Gouvernement
le 10-5 avec une demande d'interpellation de M. B. Bosson (udc), n'a
recueilli le 16 que 192 voix, 84 rpr sur 132, 74 udf sur 90 et 34 udc sur 41
ayant pris part au scrutin. Seul le président du groupe de I'udc, M. Méhai¬
gnerie, l'a votée, tandis que ses homologues du rpr, M. Pons, et de I'udf,
M. Gaudin, manifestaient leur irritation à l'égard d'une initiative qui
plaçait les dirigeants officiels de l'opposition devant le fait accompli.
La procédure de l'interpellation (art. 156 ran), qui permettait à M. Bosson
d'ouvrir la discussion, avait précédemment été utiUsée par M. Gaudin,
le 12-10-1981, par M. Labbé (rpr) le 15-9-1981 et par M. Marchais (c)
les 27-2-1980 et 20-12-1979.

Les dirigeants des groupes RPR et udf ont repris l'initiative en dépo¬
sant une motion de censure, ironiquement qualifiée de « motion des
caciques » par M. Mermaz (s), contre l'abrogation de la « loi Pasqua »,
le 3-6. Elle a recueilli cette fois 264 voix, dont les 132 rpr, les 90 udf

et 39 udc le 6 (p. 1783). Le recours à l'art. 49, al. 2 C pour exprimer solen¬
nellement l'hostilité à un texte avait déjà été utilisé par le groupe socia¬
liste à l'occasion de la suppression de l'autorisation administrative de
licenciement le 7-6-1986 (cette Chronique, n° 39, p. 175) et auparavant
par I'udf et le rpr contre la loi sur la presse le 9-12-1983 (ibid., n° 29,
p. 191).

Article 49, al. 3 C. Bien qu'il y eût été autorisé par le conseil des
ministres, le Premier ministre a réussi à éviter l'engagement de responsa¬
bilité pour l'adoption de la loi sur les conditions de séjour et d'entrée des
étrangers (v. Vote bloqué). Paradoxalement, c'est dans le domaine réputé
consensuel de l'audiovisuel qu'il a dû récidiver, après la création du CSA
(cette Chronique, n° 50, p. 205), le 19-6 sur le projet instituant une prési¬
dence unique pour l'A2 et fr3. L'art. 49, 3 C a été invoqué avant le passage
à la discussion des articles pour éviter le renvoi en commission (p. 2306),
puis le ler-7 en nouveUe lecture (p. 2827).
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Limite à la majorité relative. Face à la menace communiste de
joindre ses voix à celles de l'opposition udf-rpr, le Premier ministre a
décidé, le 26-6 (Le Monde, 28-6), le report, à la prochaine session parlemen¬
taire, de l'examen du projet de loi relatif au financement des partis poli¬
tiques et comportant amnistie pour les délits politico- financiers (v. Le
Nouvel Observateur, 29-6).

V. Sénat.

SEANCE

Obstruction. Commencée le 29-5, la discussion du projet sur les
conditions de séjour et d'entrée des étrangers (abrogation de loi Pasqua)
ne s'est achevée que le dimanche 4-6 à 3 heures du matin, après que la
panoplie complète de l'obstruction eut été déployée : rappels au règlement
en cascade, suspensions de séance, demande de vérification du quorum,
incident entre M. Pascal Clément (udf) qui présidait et le président de la
commission des lois, M. Sapin (p. 1372) et le ministre de l'intérieur (p. 1390),
auxquels sont venus s'ajouter des « faits personnels » et la décision de
M. Coffineau (s) de retirer la parole à M. P. Clément dont la suite de l'expli¬
cation de vote ne figure plus au procès-verbal (p. 1724).

V. Commissions, Quorum, Président de la RépubUque, Vote bloqué.

SENAT

Bureau. Le président du Sénat a accepté le 3-5 la démission de
M. Pierre Schiélé de ses fonctions de questeur (cette Chronique, n° 50,
p. 206). La Haute Assemblée a élu en remplacement M. André Fosset (uc)
le 16-5 (p. 713).

Condition. Dans un entretien accordé au Figaro, le 30-5, le président
Alain Poher a déclaré : Dans une période où le Gouvernement est conduit à
engager sa responsabilité devant l'Assemblée nationale assez souvent..., le
Sénat reste la seule assemblée qui examine les textes, article après article.
Et je vous assure qu'elle le fait très sérieusement. Sauf à voter une question
préalable, le moment venu.

Règlement. Le Sénat a adopté le 12-6 (p. 1425) la proposition de
résolution déposée par ses quatre vice-présidents et modifiant les art. 7
et 8 de son règlement pour permettre aux questeurs d'être membres d'une
commission permanente, cette majoration entraînant la création de trois
sièges qui seront affectés aux commissions des finances (2) et des lois (1).

V. Parlementaires.
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SESSION EXTRAORDINAIRE

Convocation et clôture. Uue brève session a été ouverte le 1-7 (p. 8222)
et close, le 4-7 (p. 8352).

VOTE

Vote par procuration. Les retraités ne peuvent pour convenances
personnelles en réclamer le bénéfice, en raison de son caractère dérogatoire
(art. L. 71 du code électoral), indique le ministre de l'intérieur (an, Q,
p. 2269).

V. Pétition.

VOTE BLOQUE

Applications. Les députés ont repoussé le 17-5 l'art. 3 du projet
modifiant le code rural (assujettissement à la tva des actes de prophylaxie)
sur lequel le ministre de l'agriculture avait demandé un scrutin unique
(p. 955). Un compromis sera trouvé au Sénat.

Le ministre de l'intérieur a demandé la réserve de discussion et de vote

des amendements « en rafales » déposés par M. Mazeaud (rpr) au projet
sur les conditions d'entrée et de séjour des étrangers, puis il a annoncé
que le Gouvernement ne participerait pas à leur discussion, reportée à la
fin de l'examen du texte. La commission ayant adopté la même attitude,
M. Mazeaud, relayé par M. Toubon, a donc été le seul intervenant le 3-6
sur les quelque 180 amendements réservés, avant que le scrutin unique
n'intervienne (p. 1722).

Le vote bloqué a également été demandé sur le « permis à points »
le 27-6 (p. 2556) et, au Sénat, sur l'ensemble du projet portant dispositions
concernant les accords relatifs aux allocations d'assurance (BIRS, n° 445).

V. Amendements.

VOTE PERSONNEL

Protestation. M. Jean-Jacques Hyest (udc) a indiqué que « des
députés qui n'avaient pas de pouvoirs ont voté pour notre groupe » à
l'occasion d'un scrutin public sur un amendement au projet sur le séjour
et l'entrée des étrangers (p. 1402).
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direct censorship and appointments. They try to seduce télévision jour-
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represent the préférences of the public as against the institution.

Christine Ockrent. The evening news.

The evening news is the key exercise in broadcast journalism. Now
that the French TV industry is shaping up, technological progress as weil
as news consumption patterns ask for a change in approach and substance.

Jean-Paul Lafrance and Jean-Paul Simon. Local télévision stations

in France.

Over 15 years, the growth and burgeoning of local TV in France has
been raising the same question, again and again, without getting any
clear answer from the central power. By putting into perspective this
phenomenon and providing a comprehensive overview of the présent
situation, it is then possible to appraise the issue.

Nicolas Tenzer and Jean-Philippe Reboul. The internationalisation
of French télévision.

This article was developed within the framework of the activities
of the cerap, an association independent from political parties. It exa¬
mines the irrépressible évolution towards internationalization of the
broadcasting system and is questioning the margin of control of public
authority be it national or supranational.

NathaUe Coste-Cerdan and Alain Le Diberder. Four European télé¬
visions : typology and forecasts.

This article offers a classification of télévision networks the world over,

while reeognizing that their diversity ultimately défies such analysis. This
typology is then used to describe the main structural éléments in the
economy of the European networks and to isolate the major medium-
term trends in European télévision.
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télévision

Affranchie en partie de la sollicitude intéressée de l'Etat, la
télévision n'est pas pour autant libérée des influences, pres¬
sions, contraintes extérieures ; elles se sont simplement
déplacées.

La création de chaînes privées, et, avec elle, l'introduction
du pouvoir de l'argent, change les données du problème par
la concurrence qu'elle instaure pour la conquête du marché
publicitaire et, au-delà, d'une influence multiforme sur la
société. Elle pose un redoutable défi aux chaînes publiques
subsistantes.

La décentralisation et l'arrivée du câble exposent les autorités
locales aux tentations de l'intervention. Parallèlement, l'Eu¬

rope et le monde dans son ensemble ouvrent leurs espaces ;
on s'y bat pour l'achat de programmes, la maîtrise de réseaux,
le contrôle des entreprises de production et de diffusion. Et
les Etats peuvent difficilement rester indifférents.

Aussi la recomposition du paysage audiovisuel recouvre et
exacerbe d'inévitables luttes pour le pouvoir au sommet.
Celles-ci ne doivent pas faire oublier celles qui, de façon
plus quotidienne, apparaissent pour la préparation d'une
émission ou d'un journal télévisé, pour la fabrication quoti¬
dienne de la télévision.
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